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AVERTISSEMENT.

Un ouvrage anonyme , mais qui a jetté l'effroi
N

parmi les catholiques des Pays-Bas , vient de paroî

tre sous le titre d'Observations sur les libertésde l'É

glise Belgique. Faut-il s'occuper d'un écrit qui sem

ble annoncer de nouvelles , mais terribles attaques

à la Religion accablée de tant de malheurs ? faut-il

opposer une réfutation en forme à un ouvrage qui

indique l'intention de ravir à l'Église Belgique ses

droits divins , aujourd'hui , où elle se voit plongée

dans une si affligeante viduité? Cet écrit , disent les

uns , est peu dangereux ; l'exagération des princi

pes , l'ignorance Oulaise foi de l'auteur , y

servent de contrepoison aux doctrines affres qu'il

renferme. Il est peu connu, et hors du petit cercle

d'ennemis de la foi de nos pères , qu'il est facile de

compter en ce pays , il n'a trouvé ni approbateurs ni

lecteurs . Le Concordat d'ailleurs , poursuivent-ils ,

va se conclure , et cette misérable production sera

la dernière tentative d'une secte qui s'éteint , d'un

parti qui expire dans le désespoir.

Cependant si l'erreur passe sans réclamation de

la part des catholiques , dans notre Royaume , l'ir



VI AVERTISSEMENT.

réligion est là 'pour s'en emparer et la présenter

plus tard, aux législateurs , comme la vraie doctrine

de notre Église , comme une théorie salutaire au

Gouvernement , qu'il faut faire adopter , dans un

moment de détresse , afin de s'en prévaloir ensuite

dans l'occasion . N'a-t-on pas vu il y a un siècle , un

canoniste , le trop-célèbre Van Espen, recueillir des

maximes erronées , dans des auteurs justement de

criés parmi nous , des notes de je ne sais quels

juges laïques jansénistes , des consultes de certai

nes cours royales dépourvues de toute autorité lé

gislative , et puis les exposer aupublic comme l'ex

pression fidèle de notre droit public et des coutu

mes de nos pères , malgré les réclamations et les

comdamnations des deux autorités civile et religieu.

se? (1 ). Et cependant l'onvoudrait faire passer ces

paradoxes d'alors , pour les grands principes d'au

jourd'hui. Qui nous a dit que le temps ne viendra

pas , où l'écrit qui nous occupe , sera vantépar quel

quenovateur ennemi de l'Église catholique , comme

renfermant une doctrine saine et avouée par un

silence approbateur.de notre clergé actuel? Les di

plômâtes modernes accueillent avec tant de facilité

des principes qu'ils croient propres à concentrer

la masse des pouvoirs dans les mains de l'autorité

séculière et à faciliter sa marche sur les ruines des

droits de l'Église , regardés comme des préten

"

(1) Lejus eccl. univ. de Van Espen à été comdamné à

Rome en 1704 ; Govaerts , De Decker et autres en ont relevé

les faussetés , etc. Lejus Belgarum attribué à Stockmans à été

flétri et proscrit à Madrid , en janvier 1654 , et à Rome trois

mois plus tard.



AVERTISSEMENT. VII

tions des vieux routeniers des anciens temps . Enfin,

des hommes d'ailleurs estimables , des jurisoonsul+

tes élevés dans des principes nouveaux , ou mêmes

hétérodoxes , pourraient , faute de connaître la re

ligion catholique , biaiser sur des points dont ils

ne connaissent pas l'importance et la liaison intime

avec nos dogmes et avec nos libertés garanties , et

abandonner ainsi au Gouvernement civil , des divi

nes prérogatives de l'Église de J. G. , que les Belges

se font gloire d'avoir pour mère.

Telles sont les raisons principales qui nous ont

porté à exposer ici quelques principes de la reli

gion catholique qui setrouvent le plus fréquemment

attaqués de nos jours. En dissipant quelques uns

des nuages que la mauvaise foi amasse autour de

ces principes , nous rencontrerons souvent sur no

passage l'auteur des Observations sur les libertés

de l'ÉgliséBelgique; nous releverons , ou plutôt les

lecteurs remarqueront , en partie , les erreurs dont

sonlivre fourmille. C'est le seul moyen de le réfu

ter , car il a fait unhors d'oeuvre continuel des ques

tions qu'il traite et dont nous allons nous occuper.

tre

Mais dit-on , un Ministre prône l'ouvrage our les

libertés de l'Église Belgique . A cela nous répondons

que ce ministre étant étranger à la religion catho

lique , il n'aura pas été bien difficile à quelque

ennemi caché de cette religion , de faire prendre

le change à sonExcellence ; qu'étant étranger à nos

provinces , il ne doit pas paraître absolument éton

nant qu'il n'en connoisse pas exactement l'histoire .

Ce sera donc lai rendre un service que de lui in

diquer des sources pures où il puisera des vérités
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évidemment cachées pour lui , s'il est vrai qu'il

fasse quelque cas de l'écrit plein d'erreurs histori

ques et théologiques que nous signalons comme tel

au Gouvernement et aux Catholiques des, Pays-Bas .

Et si le respect que nous devons au Roi , dont nous

sommes les sujets, faitque nous ne devons pas parler

témérairement de ses droits , le respect que nous

devons au Pape , chef de l'Église catholique dont

nous sommes membres , doit aussi nous empêcher

de parler indiscrètement de son autorité ; car,

comme le remarque très bien Fleury si peu suspect

en cette matière , « le Pape n'est pas moins notre

supérieurpour le spirituel , que le roi pour le tem

porel ; et si la crainte que nous avons de choquer

» le roi , est une crainte raisonnable et chrétienne ,

» elle n'estfondée quesur l'obligation de conscience

» que nous avons de lui obéir : or nous n'avons pas

» moins d'obligation d'être soumis au Pape pour le

spirituel. Au contraire , ceux qui , parceque le

Pape n'est pas leur seigneur temporel , croient

qu'ils n'ont point de mesures à garder en parlant

» de ses droits , donnent lieu de soupeonner que

» leur respect pour le roi ne vient que d'une flat

>> terie intéressée ou d'une crainte servile . Sila cha

>> rité et la prudence défendent de publier certai

"

>>

»

>>

»

»
nes vérités , pour ne pas troubler le repos public

» de l'état , elles défendent à plus forte raison de

publier celles qui peuvent troubler la paix de

l'Église . Tous ceux qui traitent ces matières , par

ticulièrement les laïques , devraient penser

qu'ils n'en parlent qu'en qualité de chrétiens , et

» considérer de bonne foi , s'ils n'en parlent quepar

D

>>
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»
principe de religion , et s'il ne s'y méle point quel

» que intérét ! » Sur les lib. de l'égl. gall . Nouv . op.

éd. 1807.

»

»

»

« Or , une grande maxime d'état , consacrée par

>> tous ceux qui ont sû gonverner , est qu'il ne faut

point chercher mal à propos , à changer une re

ligion établie , qui a de profondes racines dans les

esprits et dans les cœurs , lorsque cette religion

>> s'est maintenue à travers les événemens et les

tempêtes d'une grande révolution . S'il y a de

» l'humanité à ne point affliger la conscience des

>> hommes , ilyaungrande sagesse à ménager dans

un pays , des institutions et des maximes reli

gieuses qui tiennent depuis longtemps aux habi

>> tudes du peuple , qui se sont mêlées à toutes ses

» idées et qui font partie de son existence. » Porta

lis au corps législ . séance du 15germ . an X.

>>

Nous ne prétendons point au titre de Maître

en Israël ; nous ne prenons que la qualité de com

pilateur , et c'est là toute l'autorité que nous vou

lons donnerà notre écrit : c'est aux pièces que nous

avons rassemblées que nous attachons l'impor

tance et la force des preuves qui confirment lesdoc

trines présentées ici comme étant les doctrines de

l'Église catholique , apostolique et romaine. l'Écri

ture sainte , les souverains Pontifes , les saints Pè

res , les auteurs les plus estimés , voilà les sources

où nous avons puisé. Le lecteur jugera si nous

avons agi avec loyauté , et si les conséquences

que nous avons déduites des principes de nos maî

tres dans la foi , en découlent vraiement et natu

rellement, sans faire la moindre violence aux pa

จ

»
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roles , ou aux choses qu'ils ont dites. Au reste , en

proposant ces autorités , nous n'ignorons pas le peu

de cas que les réformateurs modernes en feront ;

nous avons voulu les produire pour montrer aux

hommes de bonne foi , qu'il est plus sûr de marcher

en la compagnie des Papes , des Conciles , des

Docteurs , des hommes sensés et impartiaux , sui

vis de tous les peuples catholiques , que d'entrer

dans le sentier où l'on ne rencontre que des indi

vidus dominés parunehaine aveugle contre l'église ,

escortés de la faible troupe des diciples de jansé

níus , avec les dooteurs des révolutions modernes.
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FLEURY, en parlant des libertés de l'Église Galli

»

»

cane, dit « qu'en prenant les mêmes titres , sous

lesquels on a rangé les preuves des libertés de

l'Église Gallicane , on pourraitrapporter des piè

ces pour le moins aussi fortes , qui prouveraient

» les propositions contradictoires de celles que l'on

prétend avoir prouvées.... Si quelque étranger

» zélé pour les droits de l'iglice, et peu disposé à

>> flatter les puissances temporelles , voulait faire

un traité des servitudes de l'église Gallicane , il ne

manquerait pas de matière , et il ne lui serait

» pas difficile de faire passer pour telles , les ap

pellations comme d'abus , la connaissance du

possessoire des bénéfices par les juges laïques ,

» la régale , la rareté des Conciles , le jugement

» des clercs en cour laïque etc .; et il se moque

» rait fort de la vanité de nos auteurs de palais ,

>>

»

>>

qui avec tout cela font tant sonner ce nom de li

www

CHAPITRE PREMIER.

LIBERTES DE L'ÉGLISE BELGIQUE

INCONNUES CHEZ LES BELGÉS ; DÉNUÉES DE TOUT FONDEMENT.
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>>

>>

>>

berté , et la font même consister'en partie , en ces

» mêmes choses .... Pour expliquer ces libertés il

faudrait montrer 1° que les choses auxquelles on

>> fait consister ces libertés , soient de l'ancienne

discipline. 2º Que ces usages soient particuliers

» à la france. (C'est aussi ce qu'aurait dû faire l'au

teur des Observations ; nous verrons qu'il en a agi

bien différemment . Laissons continuer Fleury). Si

>> les parlements sont les protecteurs des canons et

» de l'ancienne discipline , contre les nouveaux éta

» blissements , ils doivent les combattre tous éga

» lement , et parconséquent empêcher de tout leur

pouvoir les commendes , les pensions sur les bé

» néfices , la régale etc. Loin de combattre ces

>> nouveaux droits , ils les autorisent et par leurs

>> arrêts et parleur conduite particulière; ils ne s'op

» posent à la nouveauté , que quand elle est favora

» ble au Pape ou aux ecclésiastiques ; et font peu

» de cas de l'antiquité , quand elle choque les in

» térêts du roi ou de particuliers laïques ! ... »

>>

>>

« Si l'on examine sur ces maximes les auteurs

» de palais , on y verra beaucoup de passion et

d'injustice , peu de sincérité et d'équité , moins

>> encore de charité et d'humilité. La plupart de

ces auteurs ont écrit avant le Concile de Trente ,

qui a ôté une bonne partie de ces abus , contre

lesquels ils ont écrit. Mais il en a ôté plus que

» l'on ne voulait en france (1).

»

>>

»

Ils n'ont cherché qu'à étendre autant qu'ils

>>

(1) Il n'en a pas été de même en Belgique , où la puissance

ecclésiastique et séculière ont applaudi aux réformes , aussi

bien qu'à la doctrine de ce Concile , comme nous le verrons.
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»

» pourraient l'autorité royale , en resserrant celle

» de l'Église et du Pape en particulier. Je ne con

>> nais aucun auteur qui ait gardé en cette matière

un juste tempérament . » Nouv. op . éd . de 1807 .

Voilà ce qu'a écrit un défenseur des libertés de

l'Église Gallicane effrayé des excès qu'il vit commet.

tre , sous les spécieux dehors du zèle pour des pré

rogatives nationales ( 1) . Pour nous qui ne voulons

point d'une église particulière , mais qui voulons

appartenir à cette église universelle si chère de

tout temps à nos pères , il nous sera facile de pro

duire des pièces authentiques et des principes in

contestables , qui prouveront les doctrines contra

dictoires de celles que l'auteur des observations sur

les libertés de l'Église Belgique prétend avoir prou

vées ; et tout lecteur impartial reconnaîtra que c'est

un traité des servitudes , et non des libertés de notre

église , qu'il a voulu composer. Mais nous autres

catholiques nous n'en voudrons jamais , nous les

récusons , nous les repoussons de toutes nos forces

et avec toute cette liberté que nous donne la loi fon

damentale de notre royaume.Quelles sont d'abord ,

les sources où l'auteur est allé puiser ses doctrines

anti-nationales et anti-catholiques ? C'est chez les

réformateurs du 16 siècle , chez les jansénistes ,

chez les novateurs modernes ; or , cette filière est

pour lui , le canal de la tradition . Des notes de juges

laïques , des consultes de certaines cours , dontnous

aurons occasion de faire apprécier la valeur en reli

gion comme en droit ; des actes arbitraires exercés

(1) Remarquez que l'ouvrage de Fleury où se trouvent ces

sages réflexions a été imprimé en 1807 , et à Paris .

I
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par la passion, durant des temps de querelles ou

de guerres ; des productions de l'esprit de parti ,

flétries par les puissances ecclésiastique et civile ,

et par les écrivainssages et impartiaux ; voilà , pour

l'auteur des observations sur les prétendues libertés

de notre Église , la Loi et les Prophètes , les Pères

et les Gonciles !

?

Le désordre qui règne d'un bout à l'autre dans la

production , qui nous occupe , nous empêche de

suivre l'auteur pas-à-pas , car de ses principes qu'il

dit si lumineux, il sort une fumée si épaisse , que

tout ce qu'il touche en serait obscurci , si la vérité

ne demeurait toujours assez puissante pour dissi

per les nuages de l'erreur. Nous réduirons done

notre ouvrageà quelqueschefs principaux , comme

nous l'avons déjà dit , et nous indiquerons en pas-,

sant les bévues , les erreurs graves , l'ignorance ou

la mauvaise foi d'un homme qui se dit catholique

mais dont nos lecteurs porteront un jugement un

peu différent , lorsqu'ils l'auront apprécié d'après

les principes de l'Église catholique , apostolique et

romaine , que nous aurons exposés . Ils jugeront si

un écrivain dont la logique identifie l'entreprise

avec le droit , les abus avec les règles ; dont le sa

voir, ou la bonne foi , dénature les faits , mêle et

confond les époques , impute à l'église , aux papes,

à tout le clergé des opinions oudes sentimens qu'il

croitavoirapperçus dans des individus ; et qui char

ge la question principale de tout le bagage de ques

tions incidentes et souvent étrangères , propres à

l'embarrasser,à en faire perdre le fil et en dérober

lavue , ils jugeront , disons-nous , s'il mérite aucune
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·

confiance , et ils décideront si ce n'est pas là la mar

che des sophistes que le besoin a fait adopter à l'an

teur des Observations sur les libertés de l'Église

Belgique.

Ce n'est pas sans raison que les catholiques Belges

ont été surpris et alarmés par l'apparition d'une

rapsodie si étrange , et dont le titre , plus encore les

principes sont si nouveaux et si complètement in

connus en ce pays. En effet , il a été démontré par

deux savants , dont notre patrie s'honore , M. le

conseiller-d'État Raepsaet et feu M. le docteur

Van de Velde , qu'avant le milieu du 18e siècle,

époque oùcommençèrent les fanestes innovations

qu'on n'a cessé depuis , de vouloir introduire dans

notre pays , la dénomination d'Église Belgique était

absolument ignorée dans nos provinces ; et l'on sait

que leur opinion appuyée sur les preuves les plus

solides , loin d'avoir été réfutée , n'a même pas été

combattue. Or , s'il n'existe pas d'Eglise Belgique , ce

qui est évident , comment nous faire comprendre

enquoi consistent les libertés de l'Église Belgique ?

Pour qu'une Église soit réputée nationale, il faut

nécessairement qu'elle soit gouvernée parun corps

national d'évêques reconnu , et par le sauverain

Pontife , et par le prince. C'est ce qui n'a jamais été

dans notre pays , ni avant , ni après l'érection des

nouveaux évêchés au seizième siècle.

Avant cette époque , toutes nos provinces étaient

du ressort spirituel de Métropolitains étrangers;

Tournay même , le seul évêché dont le siége fût

établi dans les Pays-Bas, était fuffragant de l'arche

vêché de Rheims. Les autres provinces étaient tou
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tes , quant au spirituel , soumises à des évêchés

étrangers , tels que ceux de Cologne , de Metz , de

Trèves , de Liège , de Cambrai , d'Arras et d'Utrecht.

Chaque province appartenaitdonc pour le spirituel

au diocèse de son ressort , et il devait y avoir au

tant de dénominations diverses , qu'il existait de

diosèses , autant de libertés différentes qu'il y avait

d'évêchés et de métropoles enclavés dans la Belgi

que ! Dira-t-on que le nom d'Église Belgique pût se

donner indistinctement à toutes ces parties , que

partie de l'évêché de Cologne s'appelât Église Bel

gique , de même la partie des évêchés de Metz , de

Cambrai etc. , etc. ? Ce serait le comble du ridicu

le. Et dans le système des libertés , l'enclave de

Cologne jouissait-elle des mêmes libertés que l'en

clave de Rheims ; la partie du diocèse de Metz

avait-elle les mêmes libertés que la partie du diocèse

d'Arras ? Comment au milieu de tant de dénomina

tions et de libertés différentes , concevoir une Église

en Belgique qui aurait eu ses libertés en commun ?

De plus , l'ordre de lahiérarchie n'exclut pas moins

toute idée de l'existence d'une église Belgique à cette

époque. Les relations du St. - Siége se faisaient et ne

pouvaient se faire , qu'avec les évêques diocécains ;

elles regardaient donc aussi la partie de leur dio

cèse qui s'étendait dans les Pays -Bas . S'il eût existé

une Église Belgique , elles auraient dû se faire

avec les prélats de cette église Belgique , mais puis

qu'elle n'avait pas d'évêques particuliers , cette con

trée catholique eût été en dehors , par le fait ,

de l'obéissance au souverain Pontife , et , par con

séquent, de l'unité catholique .
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d

Cet état de choses a-t-il changé par l'érection

des nouveaux évêchés ? En aucune manière : les

nouveaux évêques sont devenus , à la vérité , suffra

gans de la métropole de Malines , mais les parties

qui n'ont pas été incorporées à leur diocèces (1) ,

n'ont pas été non plus soustraites du ressort de

leurs anciens évêques étrangers . Il est de notoriété

publique que la juridiction de l'archevêque de

Cambrai s'étendait , encore au XVIe siècle , sur la

plus grande partie du Hainaut ; plusieurs autres dio- th

cèses de France conservaient également quelques

portions du territoire belge ; il n'y a même qu'un

petit nombre d'années que le Grand-duché dépen

dait encore du diocèse de Metz. L'érection des nou

veaux évêchés n'a donc point créé une nouvelle

Église ; la même absurdité , dont nous croyons avoir

faitjustice , subsiste donc toujours.

Depuis trois quarts de siècles , un parti remue

ciel et terre pour détacher la Belgique de l'obéis

sance au Saint Siége ; il serait curieux de réunir !

les inconséquences qu'il a déjà commises, pour par

venir à ce but criminel ; ce serait une nouvelle

Histoire des Variations qui ne manquerait ni de pi

quant , ni de ridicule.

55

En 1773 (sous l'impératrice reine) , l'archevêque

de Malines , les évêques de Bruges , d'Anvers , d'I

pres , de Ruremonde , de Gand et de Namur , pré

sentèrent à S. M. I. et R. un mémoire contre les

innovations de son Gouvernement , en matière ec

(1) Voyez dans Miræus la bulle d'érection de Paul IV : Su

peruniversas orbis ecclesias.

3
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clésiastique ; ils le présentèrent au nom des évêques

desPays-Bas, et le signèrent individuellement ( 1).

Ily fut répondu par une dépêche , datée du 24 août

de la même année , portant textuellement : » Que

» S. M. n'avait pu qu'être surprise , que , tandis que

l'archevêque ne saurait ignorer , que les évéques

des Pays-Bas neforment pas de corps , il ait pris

sur lui de présenter une remonstrance dans une

forme, par laquelle on affecte de supposer, qu'il en

» constitue un (2).

>>

»

»

»

Ainsi en 1773 sous un souverain catholique ,

quand la religion catholique-romaine dominait en

Belgique à l'exclusion de toute autre , on apprit aux

évêques des Pays-Bas , que bien loin deformer une

Église Belgique, ils neformentpas même de corps :

et en 1827 , quand le souverain appartient , de sa

personne à un culte non-catholique , quand la loi

fondamentale tolère également tous les cultes , le

même parti vient annoncer aux Belges catholiques

qu'il existe une Église Belgique jouissant de libertés

particulières !

Jamais du reste nos évêques ne se sont donné le

nom d'évéquesde l'Église Belgique , jamais ils n'ont

eu la pensée d'attacher un pareil titre à l'ensemble

de leurs diocèses , jamais le monde catholique n'a

entendu parler d'une Église Belgique , pas plus que

d'une Église Autrichienne , d'ane Eglise Napolitaine

ou d'uneÉglise Hongroise. Le titre d'Église Gallicane

est le seul de cegenre qui soit connu , et il ne date

(1 ) e Recueil des Représentations Belgiques , pag. 48.

(3) Suite de la deuxième partie du second recueil . p . 118.
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pas de loin , nous connaissons l'époque et les eir

constances de son origine ; et les fruits de mort

qu'il n'a cessé de porter , n'ont fait qu'attacher

davantage les peuples catholiques à la mère et à la

maîtresse infaillible de toutes les Églises . Point de

chrétien véritable , s'il n'est catholique et point de

catholique , s'il n'est romain (1).

Cette Eglise Belgique n'est donc qu'une chimêrë ,

un de ces mille et un fantômes , créés un jour et

détruits le lendemain , par un parti ennemide toute

autorité , et dont quelques conseillers des trônes

sont les premiers dupes (2) . Examiner après cela

quelles sont les libertés que l'on a bien voulu accor

der à un être fantastique , serait peu nécessaire ,

si les raisons alléguées plus haut , ne nousfaisaient

un devoir de réfuter un écrit capable , par la ma

lice des hommes , de produire tôt ou tard des effets

funestes .

(1) Fénélon , 11 mandement surla constitution UNIGENITUS,

tom. XVI. pag. 576 de ses œuvres , édit. de Versailles.

(2) Voyez les nos 139 et 145 du Catholique des Pays-Bas.

3
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CHAPITRE II.

DE LA DISCIPLINE DE L'ÉGLISE CATHOLIQUE.

IMPORTANCE DE LA DISCIPLINE BIEN MOINS VARIABLE QU'ON

NE SEMBLE LE CROIRE PLUS INALIENABLE DE LA PUISSANCE

DE L'ÉGLISE QUE ne le prétenDENT LES NOVATEURS (1).

V

мли

RIEN de plus commun aujourd'hui que d'enten

dre cette foule de jurisconsultes modernes , de ces

diplomates imberbes , de ces hommes dénués de

principes fixes , mais pleins d'arrogance , ne faire

aucun cas de la discipline ecclésiastique ; l'assujétir

aux temps comme les modes , et la partager à leur

gré entre le sacerdoce et l'empire . La question pour

tant est digne de nos plus profondes méditations .

Examinons-la donc , avec cette attention que com

mande son importance.

the

Depuis que le jansénisme s'est ligué avec le phi

losophisme , les doctrines sont comme ces terrains

minés et volcanisés ; à peine sait-on où poser le

pied , tout est abîme , et il faut combler partout où

l'on veut placer un fondement. Obligés de prouver

que l'église est souveraine indépendante pour régler

sa discipline , il suffira pourtant de répéter ce qui a

( 1 ) Voir sur cette matière P. de Marca prol . ad. conce . F.

Salgado sup. ad. sanct. parte 2. c. 1. n. 35, 39. Dupin de

eccl. disc . diss . 7. c. 1. §. 2. G. Beveregio Prol . ad. syn. sive

pandect. can. n. 2 , 3. Muzzarelli , Discipline eccl . J. Domat ,

Jur. pub. 1. 1. tit . 19. etc. , etc.
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été dit tant de fois , que l'église a exercé la plénitude

de ce pouvoir , dès sa naissance , sous Tibère et Né

ron, commesous Constantin et Charlemagne ; queles

empereurs payens ne s'avisèrent point de se mêler

de son culte , de sa hiérarchie , de ses rits , de ses

sacrements et de son sacrifice , non plus que les

princes les plus sincèrement soumis à ses enseigne

ments ; qu'elle n'a jamais cessé d'exercer , avec une

entière indépendance , ce même droit , dans les pays

infidèles ; que si elle est entrée dans les états soumis

à la foi , en sujette qui veut obéir au prince dans

l'ordretemporel, elle s'y montre aussi en souveraine

qui ne veut rien perdre de son empire sur les choses

spirituelles ; qu'elle y a apporté d'ailleurs , et qu'elle

ne cessera d'y apporter assez de biens pour y
mé

riter la protection de la force publique , sans être

obligée de l'acheter par la perte de la divine indé

pendance , qu'elle tient de celui à qui toute puissance

a été donnée dans le ciel et surla terre (1) . « L'église

enfin , demeure sous les empereurs convertis aussi

libre qu'elle l'avait été sous les empereurs idolâ

tres et persécuteurs .... Elle continue de dire au

milieu de la plus profonde paix , ce que Tertulien

disait pour elle pendant les persésutions : non te

terremus , qui nec timemus » (2).

#

Ce n'est donc pas à César mais à Pierre ; ce n'est

pas au magistrat , mais au Pasteur que J. C. a dit :

Liez , déliez ; recevez les clefs de mon royaume
«<

(1) Matth. 28 , 18.

(2) Fénelon , Disc. pour le sacre de l'Elect. de Cologne.

Voyez pièces justif. n.º I.
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pourouvriretfermerle ciel. Paissez mes brebis , gou

vernez

treeColise
, aucune puissance

ne prévaudra
con

>> L'église est cette cité de Dieu bâtie sans

le secours des princes de la terre , ou plutôt mal

gré eux, malgrélaguerre à mort qu'ils ontfaite à ses

fondateurs ; et le Roi duciel qui a conquis l'univers

sans eux , pour l'enfermer dans cette cité mysté

rieuse , saura l'y maintenir , sans eux , et lui conser

ver la possession de ses divines prérogatives . Non ,

les princes de la terre , en devenant chrétiens , ne

sont devenus ni évêques ni prêtres ; ils n'ont acquis

dans l'Église aucun pouvoir spirituel au delà de

celui des simpels laïques (1).

Aprésent, de ce fondement si évident du pouvoir

législatif de l'église sur sa discipline , nous arrivons

de plein pied aux doctrines que nous voulons éta

blir: elles découlent , comme l'eau de sa source ,

du principe que nous avons développé , et personne

ne s'obstinera à les méconnaître.

La discipline ecclésiastique est une règle prati

que et extérieure , intimée par l'église , pour main

tenir ses sujets dans la foi et les diriger dans la voie

qui doit les conduire à la félicité que leur divin

chefleur a préparée. Le culte qui consiste dans la

célébration des saints Mystères , l'administration

des sacremens , les rits sacrés et les cérémonies

ecclésiastiques ; la police et le gouvernement des

ministres des autels ; la division de son territoire

en diocèces ; l'administration de ses biens ; la règle

des mœurs et des devoirs envers Dieu , envers le

(1) Voyez pièces justificatives , n.º II.
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prochain , envers nous-mêmes ; voilà les objets qui

sont du domaine de la discipline ecclésiastique et

que l'auteur des Observations a și peu compris et

si étrangement embrouillés pages 9, 12 , 15 , 16 , 18

et 88. Or , 1º cette discipline est de la plus haute

importance ; 2º Elle n'est pas aussi variable que le

disent des écrivains modernes ; 3° Elle est bienplus

inalienable de la puissance de l'église que ne le vou.

draient les novateurs.

•

I. Le Christianisme est tellement subordonné à

la sage et régulière administration des sacrements ,

à la décence dans la célébration des augustes My

stères , à la conduite réglée et exemplaire de ses

ministres , à leur soumission et dépendance hiérar

chique, à leur subsistance , et à la sainteté des mœurs

de ses disciples , qu'il n'estpas facile de se l'imaginer

existant quelque part oùil serait privé du pouvoir

de régler ou de conserver ces diverses choses .

L'histoire de tous les siècles ne prouve que trop ,

que la foi chrétienne a subi toujours le même sort

que sa discipline , que les églises ont été ou plus ou

moins ferventes , dans la proportion que la disci

pline y était plus ou moins sévèrement observée .

L'homme, en effet , se compose de deux substan

l'unecorporelle , l'autre spirituelle ; et ces sub

stances ont entre elles une liaison si intime , qu'elles

agissent l'une sur l'autre de la manière la plus puis

sante. Lafoi , il est vrai , est proprement du ressort

de l'âme seule , mais cette substance . spirituelle a

un besoinvéritable de la substance corporelle pour

arriver à cette foi et pour en exercer les actes :

Comment croira-t- on à celui dont on n'a pas entendu

ces ,
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parler, etcomment l'entendra-t-on sans prédicateur ?

Fides ex auditu (1).

Des passions , des objets matériels tendent à

troubler , à affaiblir ouà ébranler la foi ; il faut donc

des secours extérieurs , des objets matériels , des

mœurs sages pour soutenir la foi et pour la rendre

active . Delà les cérémonies religieuses , les rits , les

saintes solemnités qui rappèlent les mystères de la

foi , qui les honorent , qui reveillent dans l'homme

la reconnaissance ; les Sacrements qui sont les in

struments , les canaux de la grace ; les ministres du

sanctuaire qui les administrent et qui rompent le

painde la parole divine pour instruire , fortifier ou

corriger les fidèles . C'est donc avec raison que St.

Cyprien a dit Disciplina custos spei , retinaculum

fidei, dux itineris .... hanc sectari salubre est , et

adversari ac negligere lethale (2).

II. Quant à la variation dont la discipline ecclé

siastique est si susceptible , selon l'auteur des Obser

vations , pag. 13 et ailleurs , les principes suivants

*éclairciront cette matière :

1º Il est des lois établies par J. C. même ; celles

relatives à la matière et à la forme des sacrements ,

la prohibition de la polygamie et de la répudiation ,

les préceptes moraux proclamés par ce divin or

gane de l'éternelle vérité etc. Or , il est évident ,

commele remarque Bossuet , que les dispenses n'ont

jamais lieu contre la première des lois qui est la loi

divine. Hist. des Var. 1. 6.

Rom. 10 , 14.

(2) Comparez ces principes catholiques avec ce que dit

l'auteur des Observations , pag. 9 , 12 , 15 etc.

19
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2° Il est des lois ecclésiastiques fondées sur le

droitnaturel ; celles-là sont donc immuables comme

la base sur la quelle elles sont établies .

3º Il est des lois ecclésiastiques si intimement

liées au dogme , qu'on ne peut souvent les changer

sans porter atteinte à la foi même : les lois qui dé

fendent de célébrer la Pâque selon le rit juif ; celles

relatives à lavénération des images etc. Célébrer la

Pâque selon l'usage des juifs ; refuser de vénérer les

saintes images , serait déclarer par le fait , contre

l'enseignement de la foi de l'église , que les ob..

servations judaïques sont encore nécessaires , que

le culte des images est illicite et superstitieux etc.

4° Il est des lois ecclésiastiques portées par les

Apôtres , par des Conciles œcuméniques , ouconsa

crées par l'antiquité et confirmées par la vénéra

tion et la pratique universelle : des jeûnes prescrits

à certains temps de l'année , l'observation des di

manches et autres jours solemnels etc.; quelles lois

conservera-t-on si l'on change celles dont l'origine

perdue dans l'antiquité monte au temps des Apô

tres et qui n'ont été ni altérées , ni changées par

les révolutions des siècles .

5º Enfin , il est des lois établies par des Conciles ,

des papes , des évêques , des pasteurs particuliers ,

qui sontd'une nature moins invariable , c'est de cel

les-là qu'Innocent III écrivait : « On ne doit pas

juger répréhensible , si selon la variété des temps ,

on varie aussi les lois humaines , et spécialement

quand une nécessité urgente , ou un avantage évi

dent l'exige ! » Cependant tant que ces lois sont

nécessaires au bien spirituel , elles sont fixes et im
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ya

muables . Donc ces lois , sans être nécessaires en el

les-mêmes , sont cependant établies nécessairement ,

relativement à quelque circonstance particulière ;

et quoique variables par elles-mêmes , elles sont

néanmoins invariables tant qu'elles sont nécessaires

à leur fin , tant que durent les motifs qui les ont

fait établir.

III. Maintenant , après avoir défini la discipline

ecclésiastique ; après avoir démontré son impor

tance , indiqué son immutabilité et sa variation ;

après avoir divisé les lois de discipline en lois fon

dées sur le droit divin , ou sur le droit naturel , ou

unies au dogme , ou dictées par l'Esprit saint , ou

par les Apôtres , ou enfin établies par d'autres auto

rités ecclésiastiques ; à qui , nous le demandons ,

appartient-il de connaître à la quelle de ces espè

ces se rapporte telle ou telle loi ; quelle est, ou n'est

pas la nécessité existante de telle ou telle loi en

particulier? A qui appartient-il de faire , d'abroger ,

de juger ces lois de la discipline de l'Église ? C'est

incontestablement à cette même Église : elle seule

connait l'Écriture ; elle seule connait les règles de

la foi , les dogmes particuliers , la tradition , ses

propres besoins : « Instruisez les nations .... leur

apprenant à observer toutes les choses que je vous

ai prescrites. » Elle seule a reçu la promesse de l'in

faillibilité: « je serai avec vousjusqu'à la consom

mation des siècles. » C'est à l'Église d'établir le su

périeur et de lui assigner des sujets. Le Pape a le

pouvoir d'ériger , de changer les diocèses ; de don

ner ou d'ôter des sujets , de donner ou d'ôter la su

périorité. C'est àlui queJ. C. a dit : pasceoves meas,
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pasce agnos meos . C'est au successeur de Pierre de

paître les pasteurs et les agneaux ; il l'a établi pas

teur universel et il lui a donné des Brebis et des

Agneaux tous les évéquès et tous les fidèles de

son Église (1).

S'il en était autrement , J. C. aurait bâti sonÉglise

sur un fondement ruineux ; il lui aurait donné le

droit de régler lafin spirituelle de sonétablissement ,

sans lui en avoir fourni les moyens extérieurs et in

dispensables. En effet , comment l'Église fera-t-elle

pourétablir et régler la fin intérieure de son culte ,

sans les objets matériels ou sensibles , comme les

Temples , les Fêtes , les Cérémonies , les Ministres ,

les Sacrements etc. ? Où en serait cette Église , si

tous ces objets , depuis dix-huit siècles avaient été

abandonnés au caprice des princes payens ou autre

ment ennemis ? Où en serait la liturgie sacrée , la

pompe dont il convient d'environner l'action prin

cipale du culte que la créature raisonnable doitren

dre à son créateur ? Où en serait lahiérarchie com

poséed'évêques , de prêtres , de diacres et d'un chef

revêtu de la primauté d'autorité et de juridiction?

Où en seraient les œuvres pratiques de la morale ,

les œuvres expiatoires de nos crimes , les précau

tions contre la rechute , et celles à employer pour

traiter dignement les sacrements ? Où en serait en

fin cette unité en tout , qui caractérise l'Église de

J. C. ?

Non , il n'y aurait ni ordre , ni sagesse dans les

(1 ) Comparez avec ces principes ce que l'auteur des Ob

servations dit p. 39 , 40 , 41 , 87 .

4
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conseils du Très-Haut , s'il avait livré à la dispo

sition des rois de la terre , la discipline de son

Église. Il auraitvoulu qu'elle fût indéfectible ; qu'au

milieu des révolutions qui changent sans cesse la

face des choses humaines , elle demeurâtimmobile ,

jusqu'à la fin des siècles , et il aurait livré son Gou

vernement , ses intérêts lesplus intimes , à des hom

mes variables , à des hommes ennemis on capables

de le devenir et de s'armer , en faveur de l'erreur ,

contre le dogme et la morale ! Ceux donc qui ne re

culent point devant ces conséquences , et qui rédui

sent à rien la puissance spirituelle , en permettant

au prince de s'avancer dans le sanctuaire ; qui nous

débitent de sang froid , que le prince prescrit au

pasteur ce qu'il doit enseigner , lui indique la litur

gie , les fêtes , les prières , et se mêle d'étendre ou

de restreindre la juridictionde l'Église sur les âmes ,

etc; ceux-là , dirons nous , soutiennent le principe

effrayant qui fait de la suprématie Anglicane un

droit de toutes les couronnes ! «Or , dans les prin

cipes d'une saine politique , on pourrait penser

qu'une telle réunion des pouvoirs spirituels et

temporels , dans les mêmes mains , n'est pas sans

danger pour la liberté. » Portalis , au Corps législ.

séance du 15 germ. an X.

DRE
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CHAPITRE III.

F

DU CONCILE DE TRENTE.

GE CONCILE OBLIGATOIRE PAR-TOUT QUANT AU DOGME , A EU AUSSI

CONSTAMMENT FORCE DE LOI ENBELGIQUE , QUANT A LA DISCIPLINE .

L'AUTEUR des Observations avance , pag. 38et 39,

que les décisions des Conciles ne sont pas des dog

mes de la religion ; nous lui observerons en pas

sant , qu'il se range avec les disciples de Calvin ,

qu'il sort de l'Église Catholique , s'il y est entré

jamais , car on y fait profession de révérer comme

des oracles de l'Esprit saint , les définitions des

Conciles œcuméniques. Il ajoute , pag. 34 , que plu

sieurs dispositions du Concile de Trente ne furent

point reçues en Belgique ; nous allons prouver le

contraire. En effet , nos canonistes , nos théologiens ,

nos jurisconsultes catholiques sont unanimes à pro

clamerce célèbre Concile , comme un Concile œcu

ménique , dont la doctrine est une règle de foi pour

tout le monde en général , et dont les décrets sur

la discipline ont eu , en particulier en Belgique ,

force de loi , depuis plus de deux siècles et demi.

1° C'est un dogme de la foi catholique , qu'à

l'Église seule appartient l'enseignement de l'Évan

gile , que dispersée ou réunie en Concile elle est

infaillible dans ses décisions dogmatiques , et qu'elle
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a le droit d'en publier les décrets indépendamment

de la puissance séculière .

En effet , de même que c'était aux descendans

d'Aaron à expliquer l'ancienne loi , de même aussi

est-ce aux Apôtres et à leurs successeurs à expliquer

l'Évangile et à décider les questions qui s'élèvent à

ce sujet : ce n'est qu'à eux seuls que J. C. a com

mandé d'enseigner et de publier sur les toits ce qu'il

leuraurait dit à l'oreille ; et c'est dans ce sens queces

paroles ont toujours été entendues . « Dieu , dit Saint

Grégoire , a chargé les Pontifes , non les Princes ,

d'enseigner les dogmes de la foi ;» « les laïques doi

vent écouter , dit S. Ambroise , et les évêques doi

vent instruire. » L'empereur Basile reconnait qu'il

n'est pas permis aux laïques de se mêler des dispu

tes de religion. « Nous sommes persuadés , dit

Louis XV, que c'est par l'Église que les rois et

les peuples doivent apprendre également les véri

tés nécessaires au salut , et nous n'avons garde

d'étendre notre autorité sur ce qui regarde la

doctrine. C'est à ce tribunal que dans tous les

temps on a porté les questions relatives au dogme.

Le divin fondateur de l'Église s'exprime , sans dis

tinguer et de la manière la plus expresse , lorsqu'il

dit : « Allez enseignez toutes les nations ..... je

suís avec vous jusqu'à la consommation
des siè

cles . » En bâtissant son Église , il n'a point appelé

les rois de la terre pour en être les architectes ou

les ouvriers ; elle existait déjà sans eux , lorsqu'il

leurpermit d'y entreraussien leur disant : «< instrui

sez vous à votretour, vous qui jugez la terre . » Les

rois sont les nourriciers promis par les divins ora.
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cles pour élever au Christ des temples magnifiques ,

déposer à ses pieds de riches offrandes , orner ses

autels et les défendre par le glaive matériel contre

ces superbes contradicteurs devenus insensibles au

tranchant du glaive spirituel remis dans les mains

de Pierre. Voilà l'honorable ministère confié aux

empereurs et aux rois : évêques du dehors et pro

tecteurs de l'Église , ils font lagarde autourdu sanc

tuaire sans y pénétrer , et ils procurent l'exécution

des canons , sans se permettre sous aucun prétexte

de les interprêter. « L'évêque du dehors , dit Fé

nélon , nedoit jamais entreprendre les fonctions de

l'évêque du dedans , il protège les décisions , mais

il n'en fait aucune ; le protecteur de la liberté , ne

la domine pas et sa protection deviendrait unjong,

s'il voulait dominer l'Église , au lieu de se laisser

dominer par elle... Non-seulement les princes ne

peuvent riencontre l'Église , mais encore ils nepeu

vent rien pour elle touchant le spirituel , qu'en luj

obéissant . » « Pour voir la vraie puissance de l'É

glise , remarque Fleury, il faut voir celle qu'elle

exerçait sous les empereurs payens : elle prêchait ,

elle administrait les Sacremens , excommuniait , or

donnait des évêques et d'autres ministres sacrés ,

tenait des Conciles . Les princes , devenus chrétiens

n'ont acquis aucun pouvoir spirituel au-delà des

simples laïques .

"

>>>

La puissance souveraine renferme nécessaire

ment avec le pouvoir de donner des décrets , le

droit d'y soumettre les sujets , et , par conséquent ,

le droit de donner à ces décrets la publicité néces

saire pour les faire connaître. Or , la puissance de
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l'Église est souveraine pour faire des lois doctrina

les ; donc elle a tout le pouvoir requis pour les pu

blier , et le prince ne peut en cela lui opposerun ob

stacle invincible , autrementle prince ne serait plus

simplementle sujet de l'Église , dans l'ordre spiri

tuel , il entrerait avec elle en part de la souverai

neté spirituelle et il demeurerait en définitive ,

l'arbitre et le juge des décrets de l'Église. Si le

prince temporel est payen , hétérodoxe ou ennemi

de l'Église , que deviendrait la loi de celle - ci ?J. C.

aurait-il entendu dire qu'un Néron à Rome , qu'an

Sultan à Constantinople, qu'un Dey à Alger seraient

suppliés de faire publier les lois dogmatiques de

Église , dans leurs états respectifs ? Voilà la

doctrine de tous les canonistes , de tous les théolo

giens orthodoxes ; de toutes les écoles catholiques

en Italie , en France , en Allemagne , en Espagne ,

en Belgique etc.; la contredire , c'est soutenir une

erreur en matière de foi , et par conséquent c'est

se séparer de l'Église Catholique.

De ces principes incontestables et incontestés

dans l'Église , il résulte évidemment que dès que

la partie doctrinale du Concile du Trente à été pro

posée, elle a dû être nécessairement reçue , et ce

qu'un grand Pape disait des quatre premiers conci

lès , a je les révère comme les quatre Evangiles >

tout catholique a dû , et doit le dire du St. Concile

de Trente. Aussi voit on dans les lettres de Philippe

II, dans celles de Marguerite de Parme notre Gou

vernante , dans les réponses des conseils royaux

aussi bien que dans celles des évêques , que tous

convenaient également de cette vérité et qu'ils re
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gardaient la simple proposition de la doctrine de ce

Concile suffisante , indépendamment de toute récep

tionou promulgation légale , pour obliger les con

sciences . Par une conséquence semblable , les syno

des tenus pour le recevoir , ont pour la plupart

commencé par exiger et prêter le serment et par

fairela profession de foi de Pie IV ; tous les évêques

dumonde entier , depuis près de trois cents ans , ont

souscrit ce même formulaire à leur consécration :

je crois etje professe , sans aucun doute ni hésita

tion , tout ce qui a étéprononcé , déclaré , défini par

le St. Concile de Trente , et les universités catholi

ques y obligent de même ceux qu'ils admettent aux

grades académiques , comme se le rappèlent entre

autres ceux qui en ont reçu dans l'une des facultés

de notre ancienne université de Lonvain.

Les jansenistes fidèles à leur tactique de se pré

tendre catholiques , malgré l'Église , ontcependant

reconnu solennellement la doctrine du Concile de

Trente , soit en y puisant les dogmes catholiques ,

dans leurs controverses avec les protestans , soit en

censurant dans leur synode d'Utrecht un téméraire

qui osa s'élever contre l'adhésion au St. Concile

œcuménique inserée dans la profession de foi de

Pie IV. etc. , etc.j

La foule même des écrivains de la réforme de

Luther et de Calvin n'a point cessé d'être du même

avis; dans tous leurs écrits , c'est dans le Concile

de Trente qu'ils puisent les dogmes de l'Église ro

maine ; or, les défenseurs de l'Église , les jansénistes

mêmes , ne se sont jamais avisés de s'inscrire enfaux

contre cette assertion.
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« Je demande , dit Bossuet , qu'on me montre un

seul catholique , un seul prêtre , un seul homme

quel qu'il soit , qui croie pouvoir dire dans l'Église

catholique : Je ne reçois pas la foi de Trente ; on

peut douter de la foi de Trente. Cela ne se trou

vera jamais. On est d'accord sur ce point autant

en Allemagne et en France , qu'en Italie. » Rép. à

Leibnitz édit. de Vers . tom. 26. p. 296.

Donc de l'aveu de tous les catholiques depuis

près de trois siècles , de l'aveu des jansénistes , de

l'aveu même des protestans , c'est une erreur dans

l'Église romaine que de rejeter en entier ou en par

tie les décrets dogmatiques du Concile de Trente ,

c'est cesser d'appartenir à cette Église , quel que

soit le pays où l'on se trouve , ce Concile y fût-il

publié ou non. Donc obliger les catholiques à pro

fesser ou à pratiquer des doctrines contraires à la

doctrine du Concile de Trente , ce serait les faire

apostasier , ce serait enfreindre positivement la loi

fondamentale de notre royaume « qui garantit la

libertédes opinions religieuses , comme elle accorde

une égale protection à toutes les communions reli

gieuses .. »

Après avoir démontré que les décrets dogmati

ques du Concile de Trente sont obligatoires dès

qu'ils sont connus , et cela dans tous les pays
du

monde , il nous reste à prouver que ses décrets de

discipline ont aussi force de loi en Belgique. Mais

ici encore pour procéder avec ordre et clarté , il

faut distinguer de nouveau ; ainsi nous examinerons

1º la question de droit , puis 2° nous établirons la

question defait.
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:

1º La question de droit peut se réduire à la pro

position suivante : l'Église peut faire des lois de dis

cipline qui obligent ses sujets , et ce pouvoir est

indépendant de la puissance séculière. Cette propo

sition est de foi , quant à ses deux parties. Il suffit

pour leprouver , de se rapporter aux premiers siè

cles de l'Église dès sa naissance , les Apôtres s'as

semblent à Jérusalem pour régler ce qui concerne

les cérémonies légales ; et leur décision est envoyée

aux fidèles comme une loi dictée par l'Esprit Saint

(1). Des règles de conduite leur sont prescrites sur

les mariages des Chrétiens avec les infidèles , sur la

manière de prier dans les assemblées , sur le choix

des ministres etc. (2) . Ces réglemens sont reçus par

les fidèles comme des lois sacrées , et l'on s'y sou

met partout avec une soumission égale , malgré les

Néron, les Domitien et lesDioclétien.Les successeurs

des Apôtres ont de tout tems exercé le même pou

voir , et toujours les Églises s'y sont soumises avec

respect ; lorsque les Vaudois ont osé soutenir que

l'Église n'avait point le pouvoir de faire des lois ;

lorsque Jean Hus a avancé que l'obéissance à

l'Église était une invention des prêters ; lorsque

Luther a enseigné qu'il n'appartenait ni à l'Église

ni au Pape de faire des lois sur les mœurs , sur les

bonnes œuvres ; lorsque Marsille de Padoue a voulu

réduire le droit des premiers pasteurs , à un simple

droit de direction et de conseil , non de juridic

(1) Act. XV. 28.

(2) I. Cor. VII , 12, XI, 4.

5
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tion , l'Église a constammentfrappé d'anathème ces

divers hérétiques ( 1) .

Les deux puissances , dit Domat dans son droit

puplic , la puissance spirituelle et la puissance tem

porelle , tiennent immédiatement de Dieu leur au

torité; elles sont indépendantes l'une de l'autre ; et

Fleury dans ses institutions du droit canon dit , que

l'Église a par elle-même le droit d'établir des ca

nons et des règles de discipline ; LouisXV reconnait

qu'indépendamment du droit qu'a l'Église de déci

der les questions de doctrine , elle a encore celui

de faire des canons ou règles de discipline (2).

Aussi , le pouvoir législatif étant un droit essen

tiel des deux puissances , et les deux puissances

étant souveraines , chacune dans son ressort , il

s'en suit naturellement qu'elles doivent exercer le

pouvoir législatifavec une pleine indépendance l'une

de l'autre , dans les matières qui sont de leur com

pétence respective.S'il en était autrement, il faudrait

dire qu'il n'y a ni ordre ni sagesse dans les conseils

du Très-Haut , qui aurait livré à la disposition des

rois de la terre , la discipline de son Église. S'il a

voulu comme on ne peut le nier , que son Église

fût catholique , qu'elle pénétrât dans tous les lieux

que le soleil éclaire , comment supposer alors qu'il

aurait confié la direction de sa discipline , c'est-à

dire , tout le cérémonial de son culte , l'ordre de la

1

(1 ) Les Vaudois furent condamnés par un décret d'Inno

cent III , en 1182. Jean Hus par le Concile de Constance.

Luther par Léon X. Marsille de Padoue par Jean XXII , etc.

(2) Arrêt du 24 mai 1766.
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hiérarchie , les lois conservatrices du dogme et de

la morale , aux souverains , dont les uns allaient

chercher d'abord , à étouffer la religion dans son

berceau , et à la noyer dans le sang de ses disci

ples ; et les autres ne devaient que trop souvent se

prévaloir de leurs forces pour asservir uneune Église ,

dont ils seraient , dans l'hypothèse , établis les

maîtres , et non les défenseurs du dehors ? Le Sou

verain est on étranger à l'Église , ou bien il en est

membre dans le premier cas un Néron , un Dio

clétien , unJulien aurait eu une sorte de Veto pour

suspendre et annuler toutes les lois de l'Église por

tées par ses fondateurs , pour la répandre par toute

la terre. L'hérésie et le schisme qui devaient fré

mir unjour contre l'œuvre de Dieu et entraîner les

peuples dans leur révolte , auraient trouvé dans

les souverains de leur parti , le moyen de faire pré

valoir leurs nouveautés profanes , contre les dog

mes de l'Évangile .

Dans le second cas , il faudrait admettre une

assertion où la fausseté du fait le disputerait à l'er

reur du principe ; en devenant membres de l'Église,

les rois en seraient donc devenus , non des disci

ples , mais des docteurs , des maîtres ; non desbre

bis , mais des pasteurs ; non de simples laïques ,

mais des prêtres , des évêques? Cependant il est

évident que tout ce que les princes séculiers sem

blent jamais avoir fait en matière spirituelle , doit

être expliqué d'une simple protection extérieure ;

que s'ils en ont agi autrement , tout le monde y

doit reconnaître une usurpation criminelle et sa
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crilége (1). Aussi de tout tems , les catholiques ont

ils obéi à Pierre donnant ses ordres , et faisant des

lois disciplinaires dans les prisons mamertines ,

aussi bien que dans le palais du Vatican , lorsqu'il

y a regné dans ses successeurs ; et toujours , loin

de se mêler de faire ou de publier des lois en ma

tière de doctrine ou de discipline , les rois comme

les peuples fidèles , les ont reçues de la bouche de

leurs pasteurs. Les canons des Conciles de Nicée ,

d'Elvire ; de Néocésarée , d'Ephèse , de Calcédoine

n'ont été ni vérifiés , ni enrégistrés au sénat de

Rome ou de Constantinople ; a la vraie publication

des Conciles a été constamment l'observation et

l'exécution d'iceux , comme en fit la remarque ,

l'ordre du tiers en France par l'organe de son pré

sident Miron , en 1614.

Finissons ce second point de notre dissertation ,

par ce principe catholique , qu'une Église particu

lière n'a pas le droit de rejeter un corps de lois de

discipline émané d'un concile œcuménique ; que

s'obstiner à le rejeter , c'est se constituer dans un

état de schisme et lever l'étendard de la révolte

contre l'Église universelle.

En effet , prétendre qu'une Église puisse se sous

traire aux lois des conciles œcuméniques et rejeter

la discipline qu'ils établissent , n'est-ce pas rom

pre toutes les lois de la subordination et consa

crer l'anarchie en principe ? Et que serait le gou

vernement de l'Église , dans ce système , sinon une

(1) Fleury , nouv. opusc. éd. 1807 .
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confédération de nations et d'Églises qui ne recon

naîtraient plus de centre d'unité, ni de chef qui

pût obliger par ses lois tous les membres de la so

ciété ? « Jamais ne fut trop vérifié (dit le clergé de

France dans sa remontrance du 3 juillet 1579 )

que royaume se départît ou refusât les constitu

tions de l'Église catholique , qui ne fût schisma

tique , » et il répète la même doctrine à plusieurs

reprises , les années suivantes ( 1 ) . Voilà donc que

l'exercice d'une semblable prétention , d'après le

clergé de France , est un acte de révolte , un crime

de schisme , une séparation de l'église universelle.

2ºLe Concile de Trente , réclamé par les besoins

de l'Église , et vivement sollicité par ses amis ,

nommément par Charles V , notre empereur et no

tre compatriote, remplit durant près de 18 ans , tout

le monde du bruit de ses assemblées . Ouvert le 13

octobre 1545 , sous le pontificat de Paul III , il fut

souvent interrompu et repris jusqu'en 1563 , où il

fut clos et terminé aux applaudissemens de tout

l'univers catholique , sous le pontificat de Pie IV.

Le Pape le confirma par sa bulle du 26 janvier de

l'année suivante . Le Concile fut adressé sans délai

aux Princes catholiques , et Philippe II , fils et suc

cesseur de Charles V , quoique indisposé contre

Rome , à cause de la mortification que son ambas

sadeur y avait essuyée , donna aussitôt les ordres

nécessaires pour faire promulguer le Concile dans

(1) Assemblées de 1582. 1585 , aux états - généraux à

Blois etc. jusqu'en 1625. Collect. des procès-verbaux des

assemblées du clergé de France , Tom I et II. Paris 1767.
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tous ses états . Dans sa dépêche du 30 juillet 1564 ,

à la gouvernante des Pays - Bas , Marguerite de

Parme , il manifeste sa volonté expresse quele Con

cile de Trente soit incontinent.reçu et publié dans

ces provinces (1 ) . Il y avertit que déjà la promul

gation en a été ordonnée par ses édits publics , en

Espagne , et il enjoint à la gouvernante d'en faire

autant , en son nom , dans les provinces de la Bel

gique. Il avait joint à sa dépêche un projet de plac

card pour l'acceptation du Concile de Trente dans

les Pays- Bas; là il déclare ouvertement qu'il a

accepté et reçu , qu'il accepte et reçoit ledit Con

cile et qu'il veut qu'il soit reçu et observé en Bel

gique : il exhorte de plus les archevêques et

évêques , et tous ceux que la chose concerne , de

publier le Concile et d'avoir soin qu'il le soit sans

délai .

Les troubles dont ces provinces étaient menacées

firent prendre à la gouvernante la résolution de

consulter les évêques et les conseils souverains ,

surla marche qu'elle avait à tenir . Délaissant néan

moins , dit-elle, les points et articles qui concernent

la doctrine , qui ne doivent être mis en ultérieure dis

cussion. Ces derniers , après quelques observations

sur les droits du Roi et des provinces , finissaient

ainsi leur réponse : « Et partant, Madame , quant à

l'observation desdites constitutions et décrets , il

nous semble que l'on pourrait et devrait tenir l'an

cien pied de faire , et convoquer les synodes pro

(1) Voyez cette dépêche Tome VII coll . Le Plat.
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vinciaulx et diocésains pour illec publier leditCon

cile général et de le faire observer , s'il n'y eut

chose fort prégnante au contraire , et que ceux

desdits Conciles provinciaulx et diocésains pour

raient incontinent remonstrer à notre dit Saint Père

le Pape ou à Sa dite Majesté. » Les réponses des

évêques , de l'université de Louvain et de celle de

Douay se réunissaient sur ces points : que le Con

cile devait être reçu et publié purement et simple

ment , que des synodes provinciaux seraient te

nus , ainsiqu'on trouve avoir étéfaict des tempspas

sés en cas semblables , et qu'ensuite des synodes

diocésains auraient lieu pour mettre à exécution ce

qui aurait été statué dans les synodes provin

ciaux (1).

La gouvernante envoya donc le 11donc le 11 juin 1565 , des

lettres encycliques aux évêques , où elle déclare

que d'après l'ordre formel du Roi , elle leur recom

mande de publier et faire publier sans délai ledit

Concile de Trente par tous les lieux de leurs dio

cèses (2).

Maximilien de Berges archevêque de Cambrai

avoit déjà convoqué son synode provincial pour le

24 juin 1565 ; le 27 du même mois , lecture y fut

faite des canons et des décrets du Concile de

Trente , et le 3 juillet le promoteur du synode

avertit tous ceux qui s'y trouvaient : ut unusquis

(1) Ibid. T. VII , p. 5 et suiv. Id. Van de Velde , Synop

sis Mon. T. I , p. 65 et suiv.

(2) Van de Velde , ibid . p . 66. M. Harney , de S. Script.

ling. vern. legenda, p. 20 et seq.

#
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que ea palam et publicè recipiat. Aussitôt tous les

évêques conprovinciaux , l'archevêque à leur tête ,

les abbés et ceux qui par le droit ou par la cou

tume se trouvaient au synode , reçurent ouverte

ment et publiquement tous et chaque point qui

avait été défini et statué par le Saint-Concile de

Trente ; car disaient-ils : quidquid oecumenicum con

cilium statuerit , id sacrosanctum omnibus sit et in

violabile (1).

Frederic Schenck métropolitain d'Utrecht indi

qua son synode provincial pour le mois d'octobre

suivant , et le Concile de Trente y fut reçu quant à

toutes ses parties et unanimement par l'archevêque

et par tous les évêques de la province d'Utrecht (2) .

L'absence de l'archevêque de Malines Granvelle,

et plusieurs autres raisons , reculèrent l'assemblée

du synode de cette province jusqu'en 1570. Toute

fois le Concile de Trente y fut également reçu pu

rement et simplement et publié par les évêques de

la province dans leurs Églises respectives (3) .

Les états des provinces l'avaient promulguéaussi ,

comme le prouve la réponse suivante du conseil

privé au conseil de Frise , du 6 juin 1569 : « Que

généralement le Concile doibt être publié , non

obstant quelques difficultéz qui se pourraient of

frir. Que , aussi les «estats des autres provinces ont

(1) Voyez les actes de ce synode.

(2) Van de Velde , Synopsis Mon. T. I , p. 68. M. Harnéy,

etc.

(3) Van de Velde , Ibid . p. 69 jusqu'à p. 112 .
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1

faicte la dite publication , non obstant les difficul

tez , par eux proposées etc. »> (1).

Donc , ces synodes provinciaux qui représen

taient notre Église Belgique , ayant reçu et publié

le Concile de Trente , purement et sans restriction ,

n'y ont trouvé rien de pregnant au contraire à re

monstrer à Sa Sainteté ou à Sa Majesté. Donc , ils

n'ont pas été arrêtés par les notes des juges laï

ques , non plus quele souverain, qui autémoignage

de Van Espen , a fait publier le Concile de Trente

dans nos provinces aussi purement et sans aucune

restriction : << Responso regio accepto , ulterioribus

deliberationibus finem imposuit gubernatrix , at

que juxta enixam regis voluntatem , publicatio

nem Concilii simpliciter et sine ulla restrictione,

fieri mandavit ; nullis Concilii articulis , in ipso pu

blicationis edicto nominatim exceptis , aut restric

tionibus appositis . Jus eccl. un. T. I , prolog. c. 6 (2).

«

Que diront après cela les hommes censés d'un

écrivain qui avance , page 34 des observations , que

le pouvoir temporel en Belgique rejeta beaucoup

de dispositions du Concile de Trente , celle entre

autres relative à l'établissement des petits séminai

res et à l'instruction qu'on y donnerait ? On ob

jecterait aussi vainement que ces anciens droits ont

(1) Voyez Zypæus , J. P. N. L. 1. tit. de Const. n. 8 , et

Winsemius p. 122 ad an. 1569.

(2) Voyez le Catholique des Pays-Bas , nos 111 , 127 et 133.

6
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été abolis par les dispositions et les réformes de la

révolution de france. Il est de notoriété publique ,

que tout ce qui entravait l'exercice de la Religion

catholique dans nos provinces , depuis leur inva

sion par les armées de la république Française , a

été révoqué et aboli de la manière la plus solem

nelle , 1º par le gouvernement civil de la Belgique

qui par décret du 7 mars 1814 , nº 8 , page 61 du

journal officiel , statue « que conformément aux in

tentions des hautes puissances alliées , le clergé de

la Belgique est affranchi de toutes les entraves mi

ses à l'exercice de la religion catholique , aposto

lique et romaine , et ordonne que les affaires ecclé

siastiques resteront en mains des autorités spiri

tuelles , ainsi qu'elles étaient fixées par les lois

canoniques de l'Église , et les anciennes lois con

stitutionnelles du pays ; or l'art. 2 additionnel de

la loi fondamentale ainsi conçu « toutes les lois

demeureront obligatoires jusqu'à ce qu'il y soit

autrement pourvu » ne porte que sur les lois exis

tantes et nullement sur celles spécialement abro

gées , antérieurement à la promulgation de la loi

fondamentale en 1815 ; il n'y a que ce qui existe

qui puisse demeurer obligatoire ; les lois abrogées

n'existant plus ne peuvent redevenir obligatoires ,

que par une loi nouvelle émanée légalement du

pouvoir législatif. Donc depuis le 7 mars 1814 , tou

tes les lois françaises qui entravaient les lois et

droits de la religion catholique , sont abolies , et

les anciennes lois sont rétablies . 2° Par la loi fon

damentale du royaume qui garantit à la religion

catholique ses droits et prérogatives.
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Et enfin tout ceci est conforme aux intentions

personnelles de notre Roi qui dans sa proclama

tion du 18 juillet 1815, << assure en particulier à

l'Église catholique son état et ses libertés. »

mn

CHAPITRE IV.

wwwww

LES GRANDS-ET-PETITS SÉMINAIRES

ÉTABLIS PAR LE CONCILE DE TRENTE , ONT EXISTÉ EN BELGIQUE

DEPUIS QUE CE CÉLÈBRE CONCILE Y A ÉTÉ REÇU ET PUBLIÉ .

APRÈS avoir prouvé que le Concile de Trente a

été publié sans restriction en Belgique et qu'il y a

eu constamment depuis , force de loi , on ne sera

pas peu étonné d'entendre l'auteur des Observations

avancer audacieusement que plusieurs dispositions

de ce St. Concile n'y ont point été reçues ; et de lui

voirindiquer entre autres points exceptés, celui qui

est relatif aux petits séminaires et à l'instruction

qui devait s'y donner. Quoique la fausseté de cette

assertion saute aux yeux les moins exercés , nous

avons cru utile de prouver avec un peu plus d'é

tendue la proposition contradictoire , afin de dé

truire pour toujours la ressource des sophismes

qu'on emploie contre le droit des catholiques à ces

établissements ; car quoiquelebesoin en soit évidem

ment prouvé par l'expérience , leur l'existence con

trarie trop les projets des nouveaux réformateurs ,
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pour qu'ils n'essayent encore de toute manière , de

donner le change au public , sur cet objet impor

tant.

« L'homme est , dit le Concile de Trente , sess .

23 , ch. 18 , dès les premières années de sa jeunes

se , porté à se livrer aux voluptés du siècle , s'il

n'a été sagement élevé. Si son cœur n'a pas été , dès

l'âge le plus tendre , formé à la religion et à la pié

té , jamais il ne persevérera parfaitement sans un

secours puissant et comme extraordinaire de la

divine providence , dans la fidèle observation des

règles de la dicipline ecclésiastique. C'est pour.

quoi le St. Concile ordonne que toutes les Églises

cathédrales , métropolitaines et autres plus élevées

en dignité , soient obligées , suivant leurs moyens

et l'étendue des diocèses , de réunir dans un Collége

situé près des dites Églises , ou dans un autre lieu

convenable , au choix de l'évêque ; d'y nourrir ,

d'élever religieusement et instruire dans la disci

pline ecclésiastique un certain nombre d'enfans du

diocèce , ou de la province s'il ne s'en trouve pas

dans le diocèce. On recevra dans ce collége les en

fans âgés au moins de douze ans , nés d'un légitime

mariage , qui sachent suffisamment lire et écrire ,

et dont le bon naturel et l'inclination pour l'état

ecclésiastique donneront lieu d'espérer qu'ils se

consacreront au ministère des autels... L'évêque

divisera ces enfans en autant de classes qu'il le

croira nécessaire , suivant leur âge , l'époque de

leur entrée , et leurs progrès dans la discipline ec

clésiastique et les emploiera enpartie au ministère

des autels , lorsqu'il le jugera convenable ; il laissera
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les autres continuer leurs études , et aura soin de

remplir les places vacantes , afin que ce collége soit

un séminaire perpetuel de ministres des autels . >>

dans la même sess . , le Concile statue « que les

évêques dans les grands diocèses pourront établir

un, ou plusieurs séminaires ; que tout ce qui sera

jugé nécessaire pour la bonne administration de

ces séminaires , sera réglé par l'évêque , etc. »

Il en résulte que les évêques sont obligés r ° de

réunir un certain nombre de jeunes gens propor

tionnéaux besoins de leurs diocèses , et en autant

de demeures séparées qu'ils jugeront convenir , afin

de les élever religieusement , loin de la contagion

du siècle et sous leur direction immédiate ; de les

instruire ou faire instruire , dans les élémens des

sciences et de les former peu-à-peu à la pratique

des vertus cléricales : tels sont les établissements

connus aujourd'hui sous le nomde petits Séminaires.

2ºQue les évêques doivent ensuite les former aux

règles de la discipline ecclésiastique, à la science du

ministère des autels , jusqu'à ce qu'ils soient promus

au sacerdoce. Voilà les grands Séminaires .

3º qu'aux évêques seuls appartient le droit de

fixer le régime intérieur de ces établissements , d'y

régler parleur seuleautorité , d'y surveiller toutes

les parties de l'enseignement , d'y introduire telle

modification, telle réforme qu'ils croient leplus pro

pre à leurfaire remplir les devoirs que leurimpose

à ce sujet , le Concile de Trente reçu et exécuté

en Belgique.

S'il en était autrement les ennemis de la foi n'au

raient-ils pas en mains le moyen de décatholiciser
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les nations les plus fermement attachées au catho

licisme ? avec quel succès en effet , avec quelle ra

pidité lepoison de l'erreur ne se répendrait-il pas ,

si les sources mêmes de la doctrine étaient infectées

et le sel de la terre affadi . Sans les petits Séminai

res , point des grands Séminaires : vouloir contrain

dre les évêques àne recevoir dans les hautes écoles

du sanctuaire que ceux dont le cœur et l'esprit au

raient été formés jusqu'à l'âge de 18 à 20 ans , par

des mains étrangères , serait les réduire à s'occuper

d'abord presque toujours , de la réforme des mœurs

par les exercices de la pénitence , et à employer

aux plus saintes fonctions , des hommes d'autant

moins raffermis dans les sentiers de la vertu et dans

les sentiments orthodoxes , que les premières im

pressions sont plus durables et plus difficiles à ex

tirper. Avec de la bonne foi , on conviendra que la

morale souffre encore plus que la politique , que la

religion est plus exposée que l'état , par suite du

vice de l'éducation ; que ce n'est pas la même chose

que de faire un soldat , un officier civil , un com

merçant et de faire un bon catholique , bien moins

encore de faire un bon prêtre. La loi civile s'ar

rête , pour ainsi dire , à l'extérieur de l'homme et

s'abstient de se mêler de ce qui se passe dans son

âme; la loi de Dieu et de son Église va plus loin ,

elle pénètre jusque dans son intérieur ; c'est là

qu'elle vient le saisir , le surveiller dans les om

bres de la nuit et pénétrer dans son cœur , ce siège

du bien et du mal qu'on peut faire à l'Église et à

l'état ; c'est là qu'elle arrache et qu'elle plante ,

qu'elle confie ses semences de vertu qui doivent

produire un jour des fruits au centuple .
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Mais laissons parler les faits et montrons par-là

que l'instruction de la jeunesse a été ordonnée par

les deux puissances en Belgique , qu'elle y a été

organisée et maintenue , de la manière prescrite par

le Concile de Trente :

1º Les synodes provinciaux et diocésains ont

établi chez nous des écoles , ou établissements pour

l'instruction et l'éducation , conformément aux dis

position du ch. 18 de la 23° sess . de ce St. Concile ;

comme le prouvent les actes des Synodes de Cam

brai , de Malines , de Gand , d'Ypres , de Bois -le

duc , etc. Voyez pièces justificatives n° III.

2º La puissance civile a protégé de tout son pou

voir l'exécution , en particulier , de cette disposi

tion du Concile de Trente . Conformément à l'avis

du conseil de nos états , qui avouait ne connaître de

moyen plus prompt ni plus efficace pour arrêter

les troubles dont la patrie était menacée , que l'é

rection des écoles prescrites par ledit Concile ;

conformément aussi à la volonté expresse du Roi ,

Marguerite de Parme et les gouverneurs qui lui ont

succédé n'ont cessé leurs instances réitérées pour

le même objet, que lorsque les évêques furent par

venus , dans toute la Belgique , à remplir à cet

égard complètement , le vœu du Souverain et l'or.

dre de l'Église ; par ce que l'on regardait univer

sellement cette mesure comme chose nécessaire ,

pour la conservation de nostre sainte Foy catho

lique ( 1 ). Havetius , évêque de Namur , en indi

"

( 1 ) Lettre du gouv. gén. du 1 févr. 1570. Voyez Rosweyd ,

hist. eccl. adan. 1565. L'édit. royal de 1570 et les div. lettres

à ce sujet de nos gouverneurs généraux de ce temps ,
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quant les moyens d'exécuter ce même point , dans

son diocèse , annonce que le magistrat de la ville

atfaictune maison ample venante du Roy, de la

quelle il afaicte une escholle , etc. » Sonnius , évê

que de Bois-le-duc , écrivant à la gouvernante

relativement au même sujet , lui dit : « qu'il re

garde comme très-utile à la religion , que ce que le

18 ch. de la 23 sess . du Concile de Trente prescrit

pour l'instruction catholique de la jeunesse , soit

peu-à-peu mis à exécution ; que quant à lui , il a

trois écoles sous sa direction , dont l'une compte

environ mille élèves , l'autre dirigée par les hiéro

nymites en a 172 , et la troisième 12 qui s'appliquent

aux belles lettres , etc. » Mon. le Plat , t . 7.

La même doctrine a été soutenue en Belgique ,

jusques à notre temps ; la pièce suivante en fournit

la preuve.

EXTRAIT de la représentation des états de Flandre du

29 janvier 1788.

SIRE!

Qu'il soit encore permis de retracer que

les séminaires épiscopaux , légalement établis dans

ces pays d'après la disposition du Concile de Trente,

publié de l'aveu de l'autorité souveraine , et for

mant aujourd'hui loi de l'Église et de l'état , et d'a

près celle de nos différens synodes diocésains ,

également approuvés par l'autorité souveraine

et tenus ensuite dudit Concile , sont aussi les seuls

que la constitution puisse reconnaître , et que la

juridiction , ainsi que la discipline de ces séminai

res sont du ressort du pouvoir spirituel ou épisco

pal . Tel est à ce dernier égard le sentiment de tous

"

>
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les canonistes , de Van Espen entr'autres , et de

tous les auteurs français (1) , qu'on n'accusera pas

d'avoir méconnu les droits de l'autorité temporelle.

« C'est sur cette base que l'archevêque de Mi

lan , St. Charles Borromée , qu'on regarde à juste

titre comme le restaurateur des séminaires épisco

paux qui remontent aux premiers siècles de l'Église ,

a établi le sein , en conformité des dispositions du

Concile de Trente , et qu'il y régla le tout de sa

propre autorité , soit à l'égard de l'enseignement

soit à l'égard de la discipline. »

«C'est à sonexemple , et en marhant , pour ainsi

dire , sur ses traces , que les évêques des Pays-Bas

en ont successivement érigé dans leurs diocèces , et

qu'ils leur ont donné des réglemens et des statuts ,

à l'observation des quels ils ont toujours presidé .>>

3º Les universités , les conseils royaux sont una

nimes à proclamer l'utilité de la mesure , à avouer

l'urgence de l'exécution , et ainsi que tous les évê

ques , ils ne sont retardés dans leur désir de voir

établies par-tout , l'éducation et l'instruction de la

jeunesse de la manière prescrite par le Concile de

Trente , 'que par l'ambarras momentané de trouver

les moyens de doter suffisamment ou d'entretenir

ces nouveaux établissements .

que ces écoles , que ces sortes de séminaires

n'existassent plus par-tout sur le même pied , on à

(1) On peut voir Durand de Maillane , Dictionnaire du

Droit Canonique, art. Séminaire; on y verra que les plus

fougueux parlementaires en France ne menaient pas ces cho

ses aussi légèrement.

7
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5

la manière des petits séminaires de notre temps

avant la révolution française , en voici les raisons :

1º Le Pape Grégoire XIII ayant déclaré que l'in

struction et éducation donnée par certaines congré

gations religieuses , était capable de remplir les

vues du Concile de Trente sur ce point , et que les

évêques pouvaient se décharger sur elles , pour

une partie de la disposition dadit Concile , savoir

pour celle rélative à l'instruction et éducation qui

précède l'autre donnée dans les grands séminaires ;

ilest aisé de clonclure que les évêques ont pu n'avoir

pas par-tout le même besoin de petits séminaires.

2° Nonobstant cette concession de Grégoire XIII ,

une foule d'établissemens , vestiges de ces ancien

nes écoles de séminaires , où l'on préparait des jeu

nes gens pour les grands séminaires , existaient

avant la révolution dans nos provinces , sous des

dénominations différentes . Sans parler de plusieurs

maîtrises pour les enfans-de-choeur dans les cathé

drales , il y avait entre autre à Gand , une institu

tion connue sous le nom de Groenrokken . Des jeu

nes gens y étaient appliqués à l'étude de la langue

latine , etc. , et après avoir achevé leurs humani

tés , on les formait aux sciences ecclésiastiques.

AYpres de même , des enfants pris à l'âge de 12 à

13 ans étaient soumis à la discipline du grand sé

minaire sous les nom d'humanistes , et on leur en

seignait les belles lettres jusqu'au moment où ils

fussent capables d'étudier la théologie au séminaire

même , ou à une université , s'ils étaient appel

lés à l'état ecclésiastique ; car pour la vocation ,

ils demeuraient entièrement libres . Des ecclésia

.
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stiques respectables formés à ces sortes d'écoles

et dont il s'en trouve encore en plusieurs en

droits , fourniraient au besoin sur ces établisse

ments des renseignements plus détaillés.

3º Le droit des évêques à ces petits séminaires ,

était si unanimement reconnu , que si la loi de la

brièveté que nous sommes forcés de suivre dans

notre écrit , le permettait, nous établirions toute

la chaîne de la possession depuis l'établissement

des nouveaux évêchés en Belgique , au 16. siècle ,

jusqu'à bien près des nos temps . Nous nous conten

terons de quelques faits qui jeterons beaucoup de

lumière sur la question qui nous occupe .

Corn. Jansenius , 1er évêque de Gand , n'ayant

pas les moyens de fonder d'abord un séminaire en

règle , se résigna pour untemps , à envoyer ses jeu

nes aspirans au sacerdoce , étudier la théologie à

Louvain; et il incorpora , le collége des religieux

hiéronymites , dans son séminaire , pour y en

seigner les humanités , remplissant ainsi pour au

tant que le permettaient les circonstances , ce que

lui prescrivait le Concile de Trente.

Ant. Trist VII évêque du même diocèse , em

pêché par certaines raisons de nourrir et loger

ensemble ses séminaristes , humanistes et théolo

giens , envoya momentanément ceux- ci à l'uni

versité de Louvain , et garda les autres à son sémi

naire. Dans une discussion élevée à ce sujet entre

l'université de Louvain vers 1710 , et l'évêque de

Gand, Ph.van der Noot, quiexigeait que les aspirants

au sacerdoce vinssent passer certain temps à son

séminaire avant d'être promus aux ordres sacrés ,
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des membres de notre célèbre université , emportés

dans la chaleur de la dispute et deplaçant les bor

nes de leur controverse , allèrent jusqu'à dire que

les séminaires étant institués comme écoles de gram

maire et d'humanités , les élèves devaient passer

delà aux universités catholiques pour la philoso

phie et la théologie. Le docteur P. Juvet alors prévot

de St. -Pharaïlde et président du séminaire de Gand,

dans un écrit solide ( 1 ) , tout en admettant que les

séminaires embrassaient dans leur institution les

humanités , prouve à l'évidence , qu'ils embrassent

en même temps toutes les connaissances qui dispo

sent prochainement , aussi bien que d'une manière

éloignée , les jeunes clecrs au sacerdoce et au St.

Ministère.

4º Enfin , nos évêques n'ont jamais révoqué ní de

fait , ni de droit ce qui avait été statué par nos an

ciens synodes ; ils n'ont jamais renoncé , ni pu re

noncer , au droit imprescriptible qu'ils ont toujours

excercé au sujet de la préparation et formation

des élèves du sanctuaire. Il est de toute notoriété

que les colléges des Jésuites , des Augustins , des

Dominicains , des Oratoriens , des Recollets , de

quelques abbayes mêmes remplissaient dignement

autre fois,l'intention des Pères du Concilede Trente,

et que les évêques pouvaient en toute sureté s'en

rapporter à eux, du soin de la première instruction

et éducation des jeunes gens en général , et de ceux

(1) Dissertatio apologetica adversus impressum cui titulus

est : deductio summaria rationum ob quas academici Lova

nienses non sunt cogendi sem. episcopalia priusquam ordi

nentur inhabitare , anno 1711.
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qui se destinaient à l'état ecclésiastique en particu

lier. Qu'on leur rende quelques unsde ces puissants

auxilliafres ; et nous conviendrons que l'érection

des petits séminaires sera moins indispensable

qu'elle ne l'est aujourd'hui. 2 19. f

D'Après tout ce qui précède que dira le lecteur

impartial , d'un écrivain qui ne rougit point d'avan

cer que la disposition duConcile deTrente relative

aux petits séminaires , n'a pas été reçue en Belgi

que ?La langue n'a pas d'expression qui caractérise

assez une assertion aussi manifestement fausse.

que nous croyons pouvoir dire de mieux ici , c'est

qu'il est vraisemblable que cet écrivain est l'écho de

ce parti qui cherche à surprendre le Gouvernement

du Roi , et qui ne parait pas avoir été étranger aux

mesures prescrites par les fameux arrêtés de 1825.

Or, ces mesures contenant des dispositions qui ont

excité des représentations multipliées de la part

de tous les supérieurs ecclésiastiques du royaume,

ainsi que de plusieurs représentans de lanation (1) ;

l'état actuel de l'instruction fournissant la preuve

la plus évidente que ces mesures n'ont point obtenu

la sanction des catholiques du royaume ; et des écri

vains,distingués ayant prouvé qu'elles sont contrai

res au droit naturel des parents , aux droits garan

tis aux catholiques ; contraires même au texte et à

l'esprit de notre loifondamentale , l'équité de notre

Monarque peut donc donner des inquiétudes aux

auteurs de ces innovations malheureuses , et voilà

(1) Voyez le recueil des discours prononcés à la seconde

chambre des états-générauxon 1826. Liège , Ve Duvivier et fils ·

f
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peut-être la cause de ces efforts réitérés , de ces

tentatives iniques pour soutenir par toutes les voies

une œuvre qui tôt ou tard doit couvrir ses auteurs

d'un opprobre éternel . Si le roi le savait , dit-on.

Mais leroi le saura , et pour lors Messieurs , le jour

des ses justes vengeances mettra à découvert vos

sinistres projets . Guillaume Ier sait aussi bien que

l'orateur du gouvernement républicain , Portalis ,

«que la tolérance religieuse, en droit public , est le

respectdu gouvernement pour la conscience des ci

toyens et pourles objets de leur vénération etde leur

croyance. Que ce respectne doit pas être illusoire ,

qu'il le serait pourtant , si , dans la pratique , il ne

produisait aucun effet utile ouconsolant » au corps

législ . an X.

ww

CHAPITRE V.

DES ARTICLES ORGANIQUES.

CETTE matière n'est pas de nature à subir en ce

moment un examen approfondi. C'est un terrain

scabreux dans nos circonstances ; nous nous con

tenterons donc d'y passer lestement. Nous rappor

terons des faits notoires , sans nous abandonner

aux réflexions qu'ils doivent naturellement suggérer .

Le Concordat avec la république Française a

été clonclu le 15 juillet , et les ratifications en ont

été échangées à Paris , le 10 septembre 1801. Le
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gouvernement républicain y ajouta des articles dits

Organiques de la dite convention , et il les publia en

avril 1802 , sept mois environ après l'échange des

ratifications du Concordat .

Ces articles organiques ont été ajoutés'au Con

cordat à l'insu du Pape. Aussi s'en plaignit-il incon

tinent après , dans son allocution aux cardinaux du

24 mai , et y déclara-t-il qu'ils ont besoin de mo

difications et de changements. Le souverain Pontife

a protesté et déclaré que parmi ces dispositions il

y en avait qui étaient contraires soit au Concordat ,

soit à la doctrine de l'Église , et il n'a cessé d'adres

ser des réclamations à ce sujet , au gouvernement

Français. Celui-ci admit , en effet , quelques modi

fications , mais quant à bien d'autres points conte

nus dans ces fameux articles , il resta sourd à la

voix du vénérable chef de l'Église et des évêques.

Les sentiments qui distinguèrent ce gouvernement ,

jusqu'au retour du roi légitime ; la conduite qu'il

tint envers Pie VII , envers le clergé , envers la re

ligion toute entière , expliquent l'étrange ténacité

aveclaquelle il tint à ces articles objets de tant et de

si justes alarmes , de tant et de si justes plaintes et

réclamations de l'Église . Ces articles organiques (1) ,

fruit de l'autorité civile de ces temps de triste mé

moire , ne ressemblent pas mal sous plus d'un rap

port , à la constitution civile du clergé de 1790 pro

scrite par Pie VI. Ils enlèvent aux ministres de la

religion le pouvoir de remplir leur ministère di

vin ; et les reduisent à une affligeante servitude ;

(1 ) Van de Velde , Synopsis mon. t. 3. l'Ami de la rel. et du

Roi . t. IX. p. 33.
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il serait aussi prudent que juste d'ôter jusqu'à la

moindre tracede cette législation imaginée enhaine

de lareligion et des prêtres. L'Eglise , en effet , après

avoir existé 18 siècles au milieu des bouleverse

ments continuels des choses de ce monde , n'au

rait-elle pas des lois dediscipline pour segouverner,

et faudrait-il que les princes de la terrevinssent lui

enprescrites ? J.C. ne sera-t-il pas avec elle jusqu'à

la fin des siècles , et l'expérience ne prouve-t-elle

pas assez , que cette stabilité , cette protection spi

vie n'a pas été accordée aux rois de la terre ? Com.

mentdonc aujourd'hui prétendraient-ils tracer des

règles de conduite à cette Eglise qui a été avant eux ,

et qui demeurera bien certainement après eux .

Cependant voici un homme qui se dit enfant de

cette Église , et qui imbu de sentiments un peu diffe

rents, ose se constituer l'apologiste de dispositions

qui durant tant d'années ont été un objet d'inquié

tude et de l'armes pour sa mère. Voyons toutefois

de quelle manière il va s'acquitter du soin tardif

et superflu dont il s'est chargé :

1

« Beaucoup de personnes dit p. 9 , l'auteur des

Observations sur les libertés de lÉglise Belgique , ont

parlé de ces articles organiques , la plupart sans

avoir la moindre notion ni du droit public , ni du

droit canon , ni de l'histoire ecclésiastique ; il n'est

donc pas étonnant que cette ignorance les égarait

au point de contester au législateur le droit de faire

une paraille loi , sans l'intervention du St.- Siége. »>

Puis il cite des textes de l'écriture sainte sur l'obéis

sance dûe aux puissances de la terre , mais il en

tend autrement ces paroles sacrées , que ne les en
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M

S
tendirent les martyrs de la foi de J. C. Pais il

raconte que l'ancienne université de Louvain , en

seignait la même doctrine que lui ; nous verrons

plus bas le contraire. Puis il raisonne sur les

limites des deux pouvoirs ; nous avons établi plus

haut la doctrine catholique . Il tache d'en établir

une toute différente aussi loin de celle de l'Église

et de celle de l'université de Louvain , que le ri

chérisme , le joséphisme , le protestantisme , est

éloigné du catholicisme . - Suivent des doléances

sur l'ignorance des prêtres ; cela est tout simple ,

cela devait être ainsi ; c'est la ritournelle accoutu

mée ; heureusement elle n'en impose plus à per

sonne ; tout ce qui en résulte c'est de mettre de

plus en plus à découvert le loup caché sous l'ap

parence de la brebis. Enfin voici le grand argu

ment instruit dans l'art de produire de l'effet ,

notre écrivain a gardé pour la fin de son discours

sa preuve la plus forte; il faut bien en convenir ,

c'est un argument qui doit nous faire trembler ;

c'est la massue d'Hercule , elle nous assomme tous

quelleque soit la vigueur que nous prétendions

posséder : « Afin de nous mettre à l'abri des criti

ques que des personnes peu charitables et souvent

hypocrites , pourraient se permettre , nous pen

sons , dit le modeste auteur, p. 18 , vu l'importance

du sujet , devoir communiquer à nos lecteurs le

texte des principes établis par l'impératrice MARIE

THÉRÈSE, de digne mémoire, pour servir de règles

aux magistrats et aux tribunaux dans les matières

ecclésiastiques » ; suit une pièce dont la teneur est

tellement opposée à ce quenous avons dit , et à ce

S

C

6
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que

que l'Église catholique croit et enseigne depuis 18

siècles , sur son autorité , sur les Conciles , sur l'in

dépendance du sacerdoce , etc. , que nous en som

mes réduits ou à croire Marie-Thérèse a sou

tenu des erreurs palpables , qu'elle a soumis à sa

puissance cette Églisede J. C.; et qu'enfin cette sou

veraine les délices de nos pères a pourtant aposta

sié ; ou bien que l'Église catholique n'est pas cette

épouse chérie da Dieu Sauveur qui a promis de ne

l'abandonner jamais. Quelle cruelle alternative !

Qu'avons nous à répondre à une objection de cette

nature ? Marie-Thérèse hérétique ! Cela n'est pas

possible. L'Église de Rome abandonnée depuis sa

naissance de celui qui l'a fécondée par son sang di

vin , et qui a promis d'être avec elle jusqu'à la con

sommation des siècles ! C'est encore bien plus im

possible.... Pour faire encore plus d'effet , l'an

teur fait suivre cette pièce remarquable des ré

flections suivantes : «Que l'on réfléchisse un instant

dit-il , au contenu de cette ordonnance d'une sou

veraine aussi éminemment religieuse et aussi

digne de l'amour de ses peuples que Marie-Thé

rèse, et alors nous demanderons avec confiance si

ce que l'onappelle les articles organiques , sont des

innovations aussi contraires à la religion qu'on le

prétend , p . 20 .>>

Ne vous troublez pas , lecteur catholique et

Belge . Cet argument péremptoire de notre adver- "

saire; cette longue citation qui a fait trembler ce

lui qui n'oserait soupçonner de mauvaise foi un

écrivain dont la production a paru obtenir une

espèce d'approbation ministérielle; cette effrayante
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disposition attribuée par une noire imposture à no

tre impératrice chérie M. Thérèse , est tout bonne

ment une de ces productions de l'inquiet JOSEPH II,

à qui la manie d'innover coûta enfin si cher. Elle

date du mois d'avril 1781 , et Marie Thérèse avait

fini sa carrière l'année précédente . Voyez la réfu

tation de cettepièce dans le recueil des réclam. Belg.

t. XIII. p. 252 (1) .

(1) L'on sait que dès 1781 les innovations se succédèrent

dans les Pays-Bas : le civil comme le religieux furent en

proie cette manie de Joseph II , de changer et dedétruire

sans respect pour les droits de ses peuples et de la religion.

On vit successivement paraître des lois sur les matières qui

dépendaient le moins de l'autorité civile. Des édits furent

portés sur les ordres religieux , sur les mariages , sur l'en

seignement , les fêtes , etc.; le placet fut prescrit pour les

bulles , brefs ou rescrits venant de Rome . C'était une suite

non interrompue de réglements qui détruisaient la discipline

et tous les fondements de l'Eglise. L'attention de Joseph s'éten

dait sur les plus petits objets au point que Frédéric roi de

Prusse l'appelait monfrère le sacristain. Le 16 oct. 1786 fut

porté le fameux édit sur l'établissement d'un séminaire gé

néral à Louvain; le motif n'en était pas équivoqne : choqué

de voir ses systêmes anti-catholiquesrepoussés par le clergé ,

l'empereur voulait le refondre et se rendre maître de l'en

seignement. On connait l'issue tragique de ces injustes et

imprudentes innovations. En 1789 , les troubles excités par

les tentatives anti-constitutionnelles , allaient toujours crois

sant et le caractère opiniâtre de Joseph fut obligé de plier.

Effrayé des tristes résultats de ses réformes , il rétablit les

séminaires épiscopaux. Mais dévoré par une langueur secrète

et consumé de chagrin il descendit au tombeau dans la 49°

année de son âge , après avoir perdu l'amour de ses sujets

qu'il avait affligés et contrariés dans leurs affections les plus

chères , méprisant leurs droits qu'il avait juré , dans son

inauguration , de conserver, et dédaignant leurs plaintes et

leurs représentations les plus justes. Léopold succéda à Jo

seph et changeant d'état , celui-ci changea de conduite ; il

rétablit tout sur l'ancien pied en Belgique, et à la fin de 1790

tout y était rentré dans l'ordre. Ainsi après quelques années

d'épreuve , la religion vit s'évanouir les projets de ses

ennemis et elle sortit triomphante des dangers , et des com

bats. Mém. pour servir à l'hist. eccl. pendant le 18° siècle , .

t. 2 et 3.
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que

Si après cela, il nous fallait encore raisonner

nous dirions les autorités citées p . 21 , pour

raient bien être apocryphes , qu'elles ne se rappor

tent point à ce que dit l'écrivain , etc. Salgado , Sese

et de Marca quoique notés tous trois , fourniraient

aisément les preuves les plus fortes , pour renverser

de fond-en-comble, le temple que notre auteur s'est

efforcé en depit de la vérité , d'élever à l'erreur, etc.

Que l'on juge maintenant des moyens de l'avocat.

des articles organiques ; que l'on décide entre lui

et l'Église .

ww in#mw

CHAPITRE VI.

www

12:

SUR LE PLACET ROYAL.

LE PLACET N'A JAMAIS ÉTÉ REQUIS POUR LES BULLES DE ROME ,

SI CE N'EST EN MATIERE BÉNÉFICIALE ET LITIGIEUSE ENTRE

PARTIES.

NOUS
Nous avons vu que l'Église a le droit de publier

ses décrets dogmatiques indépendamment de la

puissance séculière ; nous avons vu aussi qu'elle a

un pouvoir de législation , pour faire et publier des

réglements de discipline en matière spirituelle ,

que ce pouvoir est indépendant de la puissance

temporelle , et que ces propositions sont de foi . Il

s'en suit que ceux qui nient cette doctrine ne sont

point catholiques ; que ceux qui refuseraient aux

catholiques la jouissance de ces prérogatives , pê

cheraient contre la loi fondamentale du royaume

des Pays-Bas.

1
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En Belgique , l'Église catholique a toujours joui

de la plus parfaite liberté pour la publication des

bulles soit dogmatiques , soit disciplinaires. En

effet , c'est un fait incontestable , et dont l'esprit

de parti seul est capable de douter , que toutes les

bulles pontificales , exceptées celles relatives aux

matières bénéficiales et litigieuses entre parties ,

y ont été constamment publiées , sans aucun empê

chement , sans que l'autorité civile s'arrogeât au

cun droit restrictifet sans qu'elles fussent soumises

à aucune formalité de placet ou d'enregistrement

civil quelconque . Nos anciens souverains entrés

dans l'Église de J. C. , comme simples brebis , ne se

sont jamais avisé de disputer à leurs pasteurs , pour

se l'arroger à eux-mêmes , un droit divin de faire

des lois sur le spirituel et de les intimer ainsi aux

fidèles il eut été vraiment surprenant , que ceux

qui se disaient enfants de cette Église , voulussent

restreindre l'autorité de leurmère , et lui imposer

des entraves qu'elle n'avait point connues sous les

empereurs païens , et auxquelles d'ailleurs il ne lui

eut pas été permis de s'assujettir. Dès les premiers

temps de son apparition sur la terre , elle a fait

preuve de courage et de fidélité : « Je travaille jus

qu'à souffrir les liens ; mais la parole de Dieu que

j'annonce, n'est liée par aucune puissancehumaine :

jugez vous même devant Dieu , s'il est juste de

vous obéir plutôt qu'à lai » .

A l'époque de la publication du fameux livre de

Jansenius , des contestations s'élevèrent en Belgi

que , pour la première fois sur cette matière (1).

(1) Voyez Bakhusius , de Luca , etc. , etc.
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Les amis et partisans de l'évêque d'Ypres qui étaient

engrand nombre dans ce pays , se donnèrent tou

tes les peines possibles , pour y empêcher la publi

cation des décrets du St. Siège , dans l'espoir de se

soustraire à l'effet des condamnations des erreurs

de leur nouvelle secte. Ils essayèrent de tirer quel

que parti , cherchant à donner le change , de l'édit

de Philippe le Bon du 3 janvier 1447; d'un autre

édit de l'archiduc Maximilien du 12 septembre

1485 , et de la pragmatique sanction de Philippe II

de 1574. Mais ces édits ne regardent que les matiè

res mixtes et nullement les bulles dogmatiques ou

disciplinaires , comme l'avoue formellement l'au

teurjanséniste du Jus BELGARUM: quodvero hæ duæ

sanctiones , de solis beneficialibus rescriptis, statuant,

manifestam habet rationem ( 1 ) . En effet , le premier

de ces édits est simplement relatif à des lettres mo

nitoriales lancées par les cours spirituelles de Liège

et de Cambrai (2) . Celui de l'archiduc fait défense

seulement «<qu'on reçoive aucune réserve expecta

tive ou autre provision de bénéfices de la cour de

Rome , jusqu'à nouvel ordre ; et cet édit a été

d'ailleurs annulé par un autre de l'archiduc Phi

lippe du 20 mars 1497 (3) . Quant à la pragmatique

sanction de Philippe II , il est plus que douteux

qu'elle ait été publiée en Belgique (4) ; il parait

(1) C. 2 , n. 1.

(2) Haresis Jans,præclusa effugia. De Luca, part. 1. S. 4.

De Decker: animadversiones in lib. cui tit.. tract. de pro

mulg. Leg. eccl.

(3) Ibid.

(4) Ant. Anselme , in cod Belg. fol. 49. Zypæus lib. I. de

constitut. n. 2. in fine , Stokmans , De Decker , etc.
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seulement qu'on a demandé l'avis des conseils

royaux sur cette pièce , et d'ailleurs il n'y était

question que de bulles de justice et de grace.

L'inspection de la pièce le prouve suffisamment (1) .

Gependant le conseil de Brabant présidé par

Roose, amiintime de Jansénius , ne voulut point per

mettre que la bulle qui condamnait l'Augustinus

de l'évêque d'Ypres , fût publiée avant que le roi

n'en eût autorisé la promulgation . Le Nonce du

Pape Richard Stravius fit à ce sujet de vives repré

sentations au conseil : «Vous suppliant , messieurs,

leur disait-il , de considérer, que depuis huit ans

en-çà , que j'exerce la nonciature, j'ai fait publier

par les évêques de ce pays diverses bulles , décrets

et ordonnances du Saint Siège , enmatière de foy,

correction de mœurs et livres prohibés , ainsi que

les Nonces mes prédécesseurs en ont toujours li

brement usé sans que jamais ni à eux, ni à moy

ait été donné aucun empéchement , au contraire ; n'y

ayant ordonnance ou coûtume qui le défende.

Bruxelles , 3 octobre 1641 (2) » . Les évêques de

la Belgique informés de cette étrange opposition ,

lui mandèrent qu'ils n'avaient jamais ouï

semblables mesures : Saint Siège

apostolique , mandait le 9 octobre 1643 , l'évêque

de Cambrai , M. Vander Burgh qui condamne cer

taines erreurs de Michel Baius , a été publiée sans

lettres de placet; et en effet , ceux qui porteraient

de semblables défenses soumettraient à eux -mêmes

« La décision d Parler de

(1) Voyez Govaerts conseiller de S. M. au grand conseil

de Brabant , p. 54 de son motivumjuris de placito regio.

(2) Animadv. D. de Decker p. 101. de Luca pte. 2ª p. 135.
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le chef de l'Église . Je le dis franchement : je ne

crois pas que de pareils hommes soient encore

dans l'Église , puisqu'ils foulent aux pieds l'auto

rité de son chef ( 1)» . «Je suis charmé, écrivait au

Nonce , M. Engelbert duBois , évèque de Namur, le

8 du même mois , que vous ayez examiné les divers

placets que le procureur du roi m'a allégués , et que

vous ayez remarqué que ces placets ne regardent

pas la matière dont il s'agit ; c'est ce que j'ai tou

jours pensé et ce que je pense encore ; car j'ai vu

jusqu'à ce jour que les balles qui ne sont pas en

matière bénéficiale étaient publiées librement et

sans placet. Je ne puis concevoir comment le con

seil de brabant peut soutenir que l'on ait besoin.

du placet pour la publication d'une bulle qui con

tient uniquement les dogmes de la foi ; puisqu'il

est certain que jusqu'à ce jour , telles pièces ont

été publiées , et reçues dans tout le territoire des

Pays - Bas , sans aucun empêchement ni placet ,

ainsi que cela eut aussi lieu à l'égard des bulles

données contre Baius (2) » .

L'archiducLéopold ayant consulté le conseil- d'é

tat sur cette matière , en reçut la réponse suivante :

« Au regard du placet , sa Majesté a , passé envi

ron deux ans , décidé , à Madrid , cette difficulté ,

à mure connaissance de cause , et après avoir fait

voir et examiner les consultes des conseils de par

deçà sur ce sujet , a déclaré que pour le regard de

(1) Ant. de Luca , Haresis Jansenianæ præclusa effugia ,

pte. 3. p. 133. 1

(2) Id . ibid. pte. 1ª p . 98 et 99.
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cette bulle , concernant purement des articles de

foi et de religion , il n'était besoin de placet. Ainsi

avisé au conseil d'état , le 29 octobre 1647 » .

Signé BUISS. V.
»

».
>> Par ordonnance du conseil (1 ) »

Innocent X écrivit aussi à l'archiduc Léopold ,

le 1 novembre 1651. « Nous n'avons pu appren

dre ces nouvelles doctrines , sans éprouver un

mouvement d'horreur. Jamais aucun souverain

Pontife , aucun Concile n'a ouï dire qu'il existât

un tel privilége qui serait destructifde la puissance

apostolique ; et que personne ne s'avise d'alléguer

des concessions de ce genre comme émanées d'un

prince temporel car que serait-ce autre chose

que de s'attribuer témérairement le pouvoir de

lier et de délier? »

Les lettres adressées en 1653 par l'archiduc Léo

pold , à l'archevêque de Malines , et à l'évêque de

Gand, séduits tous les deux par les jansénistes , font

sur-tout bien connaître la vraie cause de ces diffi

cultés , élevées pour la première fois en Belgique

par les conseils-royaux. « Très révérend père en

Dieu , très-cher et bien aimé , écrivait ce prince à

l'évêque de Gand , vous ne pouvez ignorer quejus

qu'à présent nous avons , au nom , et selon les or

dres et intentions du roi monseigneur , rendu tous

les devoirs convenables et possibles pour assoupir

les controverses , disputes , inquiétudes et agita

(1 ) Govaerts , motiv , juris de placeto regio , p. 50 et 51. Ce

savant écrivain cite encore d'autres pièces officielles à l'appui

de cette doctrine.

9
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tions publiques qui se sont élevées à l'occasion

du livre imprimé à Louvain, de feu l'évêque d'Y

pres , Jansénius , d'autant que vous avez témoigné

ouvertement aussi bien que les autres partisans

dudit feu Jansenius , que croyez avoir quelque

sujet de ne pas alors déférer auxbulles , brefs et dé

clarations émanées de sa sainteté en ce regard ;

prétextant tantôt la fausseté de la bulle , tantôt la

subreption et obreption d'icelle , puis la nullité , à

cause de n'avoir été ouï ; et finalement , les auto

rités de sa majesté même, pour le défaut deplacet ,

et les priviléges et usages du pays , et pour le défaut

de la publication dans ces provinces ; et qu'en tout

cela vous a été donné , et à ceux de l'université de

Louvain adhérants au parti de Jansénius , l'espace

de temps plus que nécessaire à faire les remontran

ces , tant vers sa sainteté que vers sa majesté ; et

en outre , pour vous apaiser et rendre votre esprit

satisfait des objections qu'on faisait contre lesdites

bulles et brefs , et que tout cela étant ainsi passé ,

ety ayant été employé le cours de plus de six ans,

sa majesté a déclaré, à diverses fois, son intention

fixe et constante être , qu'en ce sujet serait rendue

une pleine déférence aux bulles et brefs de sa sain

teté , en sorte qu'elle demeurerait justement con

tente et satisfaite ... C'est pourquoi , voulant espé .

rer que vous ne ferez aucune difficulté de vous y

conformer , etc. (1) » .

L'évêque de Gand se soumit aussitôt et declara

qu'il avait cessé de croire et de soutenir que
les

(1 ) Govaerts , motiv. juris de placeto regio . p . 50.

Dargentré , collectio judiciorum , tom. 3.
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7

bulles dogmatiques ne pouvaient être publiées

sans placet ; subterfuge qui était devenu , le der

nierretranchement des jansénistes : «Monseigneur,

répondit-il , à l'archiduc , l'évêque de Gand rend

très - humblement graces du soin et devoirs que

S. A. a été servie de prendre pour assoupir les con

troverses , disputes , inquiétudes , agitations publi

ques... Il s'en est totalement dévétu de cette opi

nion qu'il peut avoir eue , que semblables décrets

et brevets doivent être placétés , pour être icelle

assez conforme à celle qu'il a eue auparavant , que

le placet ne doit avoir lieu , sinon ès provisions bé

néficiales (1 )» .

F

Les Jansenistes qui dominaient toujours dans les

conseils royaux firent de nouveauxefforts pour obte

nir que le souverain décrétât la nécessité du placet

pour les bulles qui les foudroyaient. Le procureur

royal adressa au roi en 1659par le gouverneur mar

quis de Caracena une supplique à cet effet avec des

consultes qui leur paraissaient duement motivées et

dans lesquelles ils se prévalaient même de la préten.

due pragmatique sanction de 1574. Le roiPhilippe IV

envoya au gouverneur-général le 13 juin suivant

une dépêche bien positive sur cette matière et qui

décide la question péremptoirement ; « Mon cou

sin ayant vu votre lettre du 3 avril dernièrement

passé , responsive à la mienne du 1 février antécé

dent , sur le sujet de plaintes du Nonce de sa Sain

teté, concernant la publication d'un édit de sa dite

1

(1) Ibid. P. 51.
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Sainteté , prohibitif de certains livres et écrits de

la doctrine condamnée de Jansénius , avec les deux

consultes des conseils privé et de Brabant , jointes à

votre dite lettre , et le tout bien considéré ; attendu

que la matière dont il s'agit est purement dogmati

que , n'étant le placet requis qu'en matière bénéfi

ciale et litigieuse entre parties , j'ai bien voulu vous

faire cette , afin que sans sortir du style et de ce

de là s'est accoutumé de faire en autres ocquepar

casions , vous permettiez que ledit édit soit publié

de la même sorte que par mon ordre ont été pu

bliées les autres bulles de sa Sainteté contre le livre

de Jansénius. En tout , mon cousin , Dieu vous ait

en sa sainte garde. De Madrid , le 23 juin 1659 ( 1)» .

Le 12 août suivant le marquis de Caracena reçut

une autre dépêche où le Roi dit « qu'il lui a déjà

écrit qu'il approuve que ladite bulle d'Alexandre

soit publiée sans aucun empêchement , puisqu'elle

est matière dogmatique dans laquelle , je l'ai déjà

décidé , ajoute-t-il , le placet ne doit jamais 'avoir

lieu (2)» .

Ces documents prouvent péremptoirement que

nos souverains étaient bien éloignés de la préten

tion de soumettre les bulles pontificales , qui n'é

taient pas en matière bénéficiale et litigieuse , à

la formalité du placet. Aussi voyons nous que le

gouverneur général marquis de Caracena se hate

d'informer les conseils « que l'intention du Roi ,

d'après les termes exprès de sa Majesté , n'est pas

que les constitutions dogmatiques aient besoin de

(1) Govaerts motivum juris , p. 47 et 48.

(2) Ant. de Luca , p. 1. p. 25 .
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placet ; que certainement le constitution du Pape

est dogmatique , et qu'en conséquence il leur est

ordonné , au nom du Roi , de ne plus faire à l'a

venir des difficultés contre la publication de cette

constitution , soit de toute autre semblable ( 1) » .

Les malheureuses disputes sur le placet se re

nouvelèrent avec plus d'acrimonie que jamais au

commencement du 18° siècle , à l'occasion des nou

velles bulles du Pape contre lejansénisme et parti

culièrement de la célèbre constitution Unigenitus.

Tous les évêques de la Belgique de concert avec

leur Primat, se déclarèrent hautement pour la doc

trine contenue dans la susdite bulle , qu'ils avaient

tous publiée sans placet , dans leurs diocèses res

pectifs , et en même temps contre les misérables

chicanes alléguées par les hétérodoxes. Leur pro

fession de foi à cet égard , fut consignée dans un

document authentique , publié en 1718 , avec pri.

vilége du Roi , sous ce titre : Acta ecclesiæ Mechli

niensis , anni 1718 , circa bullam Unigenitus. Præ

mittuntur epistolæ episcoporum Belgii , ad S. S.

D. N. Clementem , Pap. XI ... et litteræ eorumdem

episcoporum ad metropolitanum Mechliniensem ;

la protestation des jansenistes portant que la bulle

ne peut être publiée sans placet , y est déclarée

scandaleuse et ses auteurs jugés réfractaires , con

tumaces , rebelles , etc.

Le docte Govaerts avance et repète sans hé

siter (1 ) , que Van Espen est le seul Belge qui

(1) Idem. p. 33.

(1) Libell. civ. exh. magno. Con.

39
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ait osé, én soutenant la nécessité du placet , pour

les bulles dogmatiques , se mettre publiquement en

opposition , non seulement avec une foule inom

brable de théologiens et jurisconsultes , mais en

core avec « les décisions royales , avec les législa

teurs eux-mêmes » ; et il le défie de citer un seul

acte , un seul exemple de l'usage du placet dans

les bulles dogmatiques » . Peu après , il atteste ,

dans son Motivum juris , de placito regio , que

« la décision de Philippe IV (voyez ci- devant

p. 59 ) a eu son plein et entier effet jusqu'au temps

où il écrit. Toutes les tentatives du procureur du

Roi , les consultes , les lettres du conseil de Bra

bant , de Flandre et de Namur , rapportées par

Van Espen , se sont dissipées en fumée . En vertu

de ce décret royal , et depuis le jour qu'il a paru ,

toutes les constitutions dogmatiques des souve

rains pontifes , qui ont été faites contre la doctrine

de Jansenius , ont été publiées par nos évêques ,

sans placet , et sans aucun examen de la part de

nos conseillers Belges ... Les bulles In eminenti,

Ad sacram, Cum occasione , Vineam domini , et au

tres , ont été publiées sans placet. Il en a été de

même de la constitution Unigenitus. Le cardinal

d'Alsace , archevêque de Malines et tous les évê

de la Belgique , l'ont publiée , sans qu'on ait songé

à la faire examiner et placéter auparavant. Préten

dre donc que nos princes se soient attribué le

droit de placéter les bulles dogmatiques , c'est

supposer que nous n'avons pas le sens commun » .

Quant à cette foule de consultes , de décisions des

conseils royaux , du procureur du Roi , etc. , allé
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guées par Van Espen , « que dirons nous à tout

cela s'écrie-t-il , sinon que plusieurs Belges , qui

avaient embrassé la doctrine de leur cher compa

triote et la défendaient avec chaleur , remuèrent

ciel et terre , depuis 1643 jusqu'en 1659 , pour que

les bulles qui la condamnaient ne fussent point pu

bliées et alléguèrent , pour cet effet ,' la nécessité du

placet » .». (1 ) Or , ce motivum juris de placito re

gio fut approuvé pardeux censeurs , l'un royal ,

l'autre ecclésiastique , «< comme parfaitement con

forme , assure l'un , et aux lois de l'Église et

aux édits royaux et à la pratique très - constante et

très-notoire» . L'autre déclare que «c'est une erreur

très pernicieuse , que les constitutions dogmati

ques des papes n'obligent point les fidèles , à moins

qu'elles n'aient été examinées et placétées par les

princes séculiers : Ce qu'il plaise à Dieu d'éloigner

de la pensée des catholiques ! »

Il suit de tout ce qui précède , que la doctrine qui

assujétiraitauplacet , dans les Pays-Bas , les bulles ,

rescrits , etc. , nuls exceptés , sinon en matière bé.

néficiale ou litigieuse entre parties , serait contraire,

1º aux droits divins que cette religion a obtenus

de son divin fondateur ; 2º contraire à notre an

cien droit public et à la volonté souvent exprimée

de nos anciens souverains ; 3° contraire surtout à

l'art. 194 de la loi fondamentale et à l'article 2

additionnel , ainsi qu'à la volonté personnelle de

notre Roi manifestée dans sa proclamation du 18

juillet 1815.

(1) Goevaerts Mot. juris , p . 55 , 56 et 57.
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Que le lecteur veuille bien se donner la peine

d'examiner d'après ces faits et ces principes , ce

que l'auteur des observations dit sur cette matière ;

quoique des faits contraires ne détruisent pas le

droit, si ce droit est incontestable ; et que souvent,

ils prouvent seulement l'entreprise , il sera facile

de découvrir que les quatre premiers faits allé

gués par l'auteur d'un ton si triomphant , se rap

portent directement à des matières bénéficiales et

litigieuses entre parties , où nous reconnaissons

que le placet était d'usage. Quant à la bulle de

Paul V , elle avait été sollicitée par les archiducs.

Voyez Priv. acad. p . 181. Voyez aussi pour d'au

tres faits , Recueil Belgique , part. eccl. 2 , part.

p. 21- 203. P. 5 , p. 47 57 113 et Recueil 17 ,

p . 109.

mu

·

CHAPITRE VII.

PENCHANT DÉCIDÉ DE L'AUTEUR DES OBSERVATIONS VERS LE PRO

TESTANTISME ET LES ERREURS MODERNES .

DISCUTANTISCUTANT les monuments de la tradition , nous

avons pu jusqu'ici suivre des routes battues et

marcher à la lumière du grand jour ; à présent

qu'il nous faut chercher nos preuves dans l'esprit

même et dans les replis du cœur de notre auteur ,

nous entrons pour ainsi dire dans les détours d'un

dédale , dont l'issue est cachée avec art ; on accor

dera donc indulgence et attention à l'écrivain qui
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sert de guide dans des sentiers coupés et compli

qués ; et l'on voudra songer que , s'il n'observe

pas si bien l'unité et la suite dans sa marche , c'est

à lamanie de son adversaire de divaguer sans cesse,

qu'il faut attribuer le désordre apparent qui rè

gnera inévitablement dans la suite.

sys

La doctrine catholique est si claire qu'on ne

peut la nier ; elle condamne si visiblement les

tèmes des novateurs que notre auteur serait lui

même forcé d'en convenir ; voilà pourquoi il cher

che à l'embrouiller. C'est un triste devoir pournous

de le suivre pour l'intérêt de la vérité et le besoin

de nos compatriotes , que l'on cherche à séduire

avec une impudence impardonnable.

J

Indépendamment des erreurs diverses surle droit

du Placet , sur la Discipline ecclésiastique , sur le

Concile de Trente , sur le pouvoir législatif de l'É

glise , etc. , que nous avons signalées et que l'au

teur des Observations partage avec toutes les sectes

qui se séparent de l'unité apostolique , il en est

d'autres qui spécifient mieux le parti auquel il

tient , et qui trahissent malgré lui , la bannière

sous la quelle il combat réellement.

" S

Il avance gravement page 9 , qu'une différence

essentielle existe , entre l'exercice intérieur et

l'exercice extérieur du culte ; et il en couclut har

diment qu'il appartient au souverain de régler cet

exercice extérieur. Or , voici ce qu'il entend par

cet exercice extérieur du culte : c'est la détermi

nation du temps , de l'endroit , de la manière dont

l'Évangile doit être annoncé : c'est la désignation ,

l'admission ou le rejet de tel ou tel prêtre ; c'est

04

10
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"

de décider quand il y a lieu de refuser la sépulture

ecclésiastique , quand et comment se feront les

prières publiques , quelles que soient à ce sujet les

dispositions des canons et les règles de l'Église ;

c'est de surveiller et de diriger le ministre de J. C.

dans le ministère auguste de la confession , et

d'exiger qu'il en trahisse le secret divin . Pages 29 ,

47 , 48 et 99 ( 1 ) . Or , « subordonner la puissance

des pasteurs dans l'exercice de leurs fonctions ,

c'est , dit Bossuet , la méconnaître , c'est sans diffi

culté , la plus inouie et la plus scandaleuse flatte

rie quisoitjamais tombée dans l'esprit de l'homme...

C'est une étrange nouveauté qui ouvre la porte à

toutes les autres . C'est un attentat qui fait gémir

le cœur chrétien , c'est faire l'Église captive des

rois de la terre , la changer en corps politique et

rendre défectueux le céleste gouvernement insti

tué par J. C. ; c'est mettre en pièces le christianisme

et préparer la voie à l'antéchrist » (hist. des var.

liv. 7 , n° 45) . Aussi jamais prince catholique , quel

que jaloux qu'on le suppose de ses prérogatives ,

quelles que fussent les illusions produites par

l'ignorance ou la haine personnelle et individuelle

contre un chef de l'Église , ne porta ses préten

tions à un tel excès qui serait ridicule , s'il n'était

impie. Il est vrai que les protestans accordent à

leurs chefs politiques des pouvoirs très-étendus

pour l'arrangement d'un culte qui parlà même

prouve que son origine est de ce monde : Stras

bourg et Zurich au 16 siècle , l'Angleterre etau

一
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(1 ) Voyez pièces justificatives no IV.
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l'Écosse sous Édouard VI et Jacques I , en ont

fourni des preuves frappantes ; récemment en

core nous avons vu s'opérer de la même manière

en Prusse , une fusion de sectes d'où est sortie une

nouvelle Église particulière dite Évangélique em

bellie de quelques rits extérieurs. Si de tels pou

voirs ont été départis par Luther , s'ils sont le fruit

de cette liberté évangélique qu'il annonça au monde

réformé conjointement avec son Landgrave , il y

a trois siècles , on n'ignore pas avec quelle persé

vérance les catholiques refusèrent constamment

depuis, de pareilles libertés . Comment ils subirent à

différentes époques de cette ère nouvelle , les effets

des persécutions de tout genre , plutôt que d'adop

ter des principes destructifs de la hiérarchie et de

tout le culte extérieur de l'Église de J. C. Cette

aversion constante et si manifeste des catholiques

pour ces sortes de libertés , est basée sur des fon

dements certes , bien respectables , puisqu'ils sa

vent comme on a toujours eu dans l'Église , que le

prince n'est point appelé à s'asseoir sur le trône

du pontife , que le divin fondateur de leur religion

a reçu tout pouvoir au ciel et sur la terre , qu'il

dirige en conséquence son Église , sans vouloir se

décharger de ce soin , sur les rois de ce monde ;

et que c'est au Pape , et aux autres pasteurs , non

point aux princes , qu'il a confié le soin , qu'il a

donné l'ordre de veiller à ce qu'on observe malgré

les efforts de l'enfer , ce qu'il leur a appris dès le

commencement. Ils savent les catholiques , qu'avec

de telles libertés , rien n'empêcherait qu'on ne vît

quelque jour paraître une disposition d'un gouver

1
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"

D

nement moins sage que celui de notre Roi, qui pro

clamât l'union , pour le culte extérieur, de la petite

Église d'Utrecht avec l'Église catholique ; que ce

premier pas fait , on n'annonçât solemnellement

par une conséquence du même principe , l'union de

ces églises aux différentes sectes du protestantisme

sous le nom si imposant d'Église nationale. Qu'en

arriverait-il ? Ce qui arriva , pendant la révolution

Française où la violence et les nouveaux plans de

police ecclésiastique , ne produisirent que des

schismes scandaleux qui défigurèrent la religion ,

qui troublèrent la France et la troublaient encore

au moment où Portalis demandait au Corps légis

Jatif, s'il était d'une politiqué sage et humaine de

continuer la persecution commencée contre ceux

qui résistaient aux innovations ? Mais la force ,

ajoutait l'orateur du gouvernement, ne peut rien

sur les âmes ; les actes deviolence ne peuvent rien

opérer en matière religieuse , que comme moyen de

destruction. Un gouvernement compromet toujours

sa puissance, quand il veut mettre en opposition les

récompenses et les menaces de la loi , avec les pro

messes et les menaces de la religion.......» Il deman

dait aux imprudents novateurs, a si l'expérience

n'avait pas assez démontré qu'enpersécutant, qu'en

employant la terreur et les supplices , on n'aug

mentait point le nombre des bons citoyens , qu'on

ne faisait tout au plus que diminuer celui des hom

mes... Dans un gouvernement , poursuivait-il ,

qui a promis de garantir la liberté politique et re

ligieuse , tout acte d'hostilité exercé contre une ou

plusieurs classes de citoyens , à raison de leur
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culte , ne serait propre qu'à produire des secous

ses on verrait dans les autres une liberté dont on

ne jouirait pas soi-même , on supporterait impa

tiemment une telle rigueur ; on deviendrait plus

ardent , par ce qu'on se regarderait comme plus

malheureux. Sachons qu'on n'afflige jamais plus

profondément les hommes , que quand on proscrit

les objets de leurs respects ou les articles de leur

croyance ; on leur fait éprouver alors la plus in

supportable et la plus humiliante de toutes les con

tradictions » .

Une marque non moins équivoque du penchant

de l'auteur des Observations , vers le protestan

tisme , c'est le ton de déclamation contre les Papes ,

les Évêques et le Clergé en général qui règne dans

son écrit d'un bout à l'autre ; ce sont ces asser

tions gratuites , ces calomnies impolitiques aux

quelles ilvoudrait donner du reliefen les décorant

du titre d'Histoire de l'Eglise Belgique. A la lueur

de ces termes odieux et indéfinis , l'esprit d'au

jourd'hui voit des objets malfaisans dans le vague

de l'imagination ; précisément comme les enfans

voient des spectres dans l'obscurité de la nuit.

Depuis la 1 jusqu'à la 18° page l'auteur entasse

pèle mêle quantité de sophismes pour prouver une

proposition qui a servi de base à la constitution

civile de 1790 , proposition développée par Mr Ca

mus et qui se réduit à dire que l'Église étant dans

l'état , et non l'état dans l'Église , tout ce qui n'est

que de discipline peut être réglé et modifié par

l'état ; et que s'il n'est pas au pouvoir des princes

d'altérer le dogme , il n'en est pas de même de la
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discipline et des pratiques extérieures . Il a grand

soin cependant de déguiser cette doetrine trans

mise par les auteurs de la Réforme à Richer , de

Richer aux théologiens Canonico -politiques de Jo

seph II , et aux constituans de Paris : et la doctrine

de cette honorable filière , il voudrait la faire pas

ser pour celle de l'université de Louvain !

Lameilleure réponse à ces impertinences sera pour

le moment , d'yopposer le principe de foi que nous

avons développé et prouvé plus haut , savoir: «que

c'est à l'Église seule que J. C. a confié tous les pou

voirs nécessaires pour régler sa discipline et se

gouverner elle -même (1)» .

Quant a ses sentimens sur le Pape , serait-ce une

supposition gratuite de notre part , si nous le di

sions descendant en ligne directe de l'un de ces

hommes privilégiés réunis , dans le temps , à Smal

calde, et auxquels Luther donna sa puissante béné

diction en ces termes polis et gratieux : Deus vos

impleat odio Papa , Dieu vous remplisse de haine

pour le Pape?En effet , s'il lui arrive d'employer

quelque expression de respect faisant semblant de

baiser la main pour la mordre , en parlant du chef

de l'Église , ou de lui accorder quelque autorité , il

aura soin de ne pas laisser subsister les mauvaises

impressions que sa précaution oratoire pourrait

avoir produites ; on doit veiller continuellement ,

dit-il , p . 87 , à ce qu'on n'accorde au Pape plus de

(1) Ce principe a été supérieurement établi et soutenu

par M. Berardier , dans un écrit contre Camus . Voyez

page 371 , ainsi que le 6e vol. de la Coll. Eccl . de Barruel ; et

les Observ. philos . sur les principes adoptés par l'empereur

JosephII , en matière eccl. p . 15 , etc.
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pouvoir que n'en ont les évêqnes ordinaires . C'est

une hérésie , vous assure - t - il p . 39 , de croire que

le Pape ait plus que Saint-Paul ; ce qui signifie , ce

nous semble , que chacun des apôtres reçut du

Seigneur autant que Pierre ; à moins qu'on ne dise

qu'il prend St.-Paul pour le premier chef de l'Église

vicaire de J. C. sur la terre ; mais alors il faudrait

convenir qu'il sied mal à un homme qui ignore ce

qu'un enfant catholique âgé de 10 ans lui appren

drait , savoir que le Pape est le successeur de

St.-Pierre à qui le Sauveur a confié le soin de son

Église ; il faudrait convenir , disons nous , qu'il

lui sied mal d'avoir l'impertinente prétention de ve

nir régenter notre clergé belge .

:

» Mais il n'est pas du tout surprenant , dit Pie VI ,

que
dans tous les siècles ceux que l'ancien ennemi

du genre humain a animés de sa haine jurée con

tre l'Église , se soient particulièrement appliqués à

attaquer le siége où réside toute la force de l'union ,

dans le dessein de ruiner , s'il était possible , le fon

dement et de rompre la liaison des Eglises avec le

chef, (liaison dans laquelle consiste principalement

leur appui , leur vigueur et leur splendeur) afin

d'affaiblir par ce moyen l'Église entière , pour la

ravager et la détruire , pour la dépouiller de la li

berté qu'elle tient de J. C. et la réduire à une

indigne servitude » . Bref du 28 nov, 1786 par le

quel ce grand pape condamne le fameux libelle ,

Quid est Papa.

D'après ce que nous avons déjà vu de la ma

nière de notre auteur ; comment ne découvrir

point dans son écrit la tactique de Calvin ? Il est
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vrai que cet inventeur des libertés de l'Église de

Genève , sembla ne vouloir l'appliquer d'abord

qu'aux jésuites , mais sa phrase prouve bien qu'il a

eu en vue tous ceux qui s'opposeraient à ses des

seins; « pour nos adversaires , dit-il , il faut les

faire périr ; ou si cela souffre trop de difficultés ,

il faut les chasser , ou du moins (là sans doute où

une constitution les protége ) il faut les accabler

par l'imposture et les calomnies » . On ne dira pas

que l'auteur des Observations a été insensible à la

voix du doucereux Calvin , et qu'il n'a point été

touché à la dernière partie de cette tendre exhor

tation.

Quoiqu'il en soit , avouons au moins que le se

cret de l'auteur lui échappe tout entier « lorsqu'il

ne fait point difficulté de signaler le clergé comme

disposé à fouler aux pieds les lois de l'état , si le

prince n'était là , pour arrêter cette tendence vers

l'abus des pouvoirs , auquel l'ordre ecclésiastique

est plus porté qu'aucun autre et cela par la nature

même de son institution ; lorsqu'il affirme le besoin

du recours au pouvoir temporel , pour protéger les

victimes du despotisme sacerdotal , et lorsqu'il

vous montre gravement les sujets des princes

tremblans sous cette domination qui pourrait à

tout moment leur inffliger des peines injustes , qui

finiraient enfin par les rendre esclaves du St. Siège»

pages 20 , 50 , 57 , 64 et 95.

9

Enfin ce qu'il dit en parlant si impolitiquement

des anciennes rigueurs exercées autrefois en Hol

lande , contre les catholiques et leurs ministres ,

achève de dévoiler les sentimens qui l'animent et
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1

i qu'il ne peut plus dissimuler. « Le gouvernement ,

dit-il p . 80 , croyait dans l'intérêt général devoir

préscrire de pareilles mesures ; cet ordre de choses

aussi sévère était commandé par des événements

politiques extraordinaires ; le recueil des placards

de sang rédigés dans un esprit tout à fait hostile ne

renferme que des ordonnances oppressives pour la

religion catholique aux yeux de beaucoup de gens,

(moins clairvoyans que lui sans doute) ; car ,

ajoute-t-il , ce n'est qu'à la force des circonstances

qu'il faut attribuer les anciennes oppressions et

après la révolution du 16° siècle , un gouverne

ment nouveau n'eut que trop de motifs de défiance

contre les sectaires d'un culte devenu intolérant

et persécuteur (le catholicisme) et il fallait veiller

et empêcher que des moines énergumènes ( 1 ) n'ex

citassent des troubles et n'anéantissent pour tou

jours la liberté naissante et le sentiment de la

dignité de l'homme , dont on commençait à se sen

tir pénétré (2 ) » . Pages 81 , 82 , 83 et 84. Ainsi

avant l'arrivée de cette ère heureuse , les catholi

ques étaient dénués « du sentiment de la dignité de

l'homme ; » c'est-à- dire , comme parle Luther auteur

principal «< des reformes heureuses anxquelles tout

catholique éclairé rend justice » (s'il faut en croire

notre auteur page 86) c'est-à- dire , « que jusques

(1 ) Entendrait-il parler ici du bienheureux Nicolas Pycke

et ses compagnons martyrs?

(2) Voyez l'abrégé de l'hist. de la Hollande par M. Ker

roux , Leide 1778. Cet auteur quoique protestant caractérise

bien autrement les auteurs des cruautés exercées contre les

catholiques .

II
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là Dieu a laissé toutes les plus grandes Églises dans

leurs voies (1 ) » , et pour le laisser parler son lan

gage favori « que l'âne sait qu'il est âne , mais que

tous ces papelins (les catholiques) ne savent pas

qu'ils sont ânes ! (2)» . Ces passages n'ont pas be

soin de commentaire , tout le monde les compren

dra et en tirera aisément les conclusions naturel

les , et incontestables . Qu'an hérétique connu

se trompe sur la religion , qu'il confonde les cho

ses , on ne s'en étonne pas ; mais qu'un écrivain

qui se dit catholique , qui annonce l'intention de

servir les catholiques , le fasse , voilà ce qui doit

surprendre , et dont malheureusement nous n'a

vons ici que des preuves trop multipliées et trop

palpables.

mmm annnnnn nnnnnnnnnnnnnn nnnan

CHAPITRE VIII.

MAUVAISE FOI DE L'AUTEUR DES OBSERVATIONS.

S'IL est vrai , comme tout porte à le croire , que

notre écrivain n'a été , dans ce travail , que l'instru

ment de certain parti associéà la secte dont la bonne

foi est unproverbe enEurope (3) , ce chapitre le mor

tifiera vivement , et il compromettra son honneur de

la manière la plus pénible. Nous en sommes fâchés

pour lui ; c'est à son inprudence qu'il doit s'en pren

dre. L'amour de la vérité nous a fait surmonter l'a

( 1 ) Op. Mart, Luth . de Serv. arbit. t . 2 , f. 438.

(2) Ibid. Adv. Papat. t. 7 , p. 470.

(3) « Tu ments comme un janseniste » .
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version qu'on éprouve si naturellement à exposerau

grand jourles turpitudes même d'un adversaire , et

à démontrer qu'il abuse lâchement de la confiance

publique. Ces reproches sont sanglans , aussi nous

hâtons-nous de produire nos preuves.

Une insigne mauvaise foi se manifeste dans les

efforts continuels des auteurs de cette honteuse

production, à mêler le vrai au faux , pour confon

dre ainsi tous les principes ; et dans leur affectation

puérile , d'appuyer leurs sophismes de citations et

d'exemples tantôt vrais , mais étrangers à la chose ,

tantôt faux , mais présentés d'un ton hypocrite qui

en impose à la candeur du Belge.

1° On n'apu s'empêcher de remarquer , dans ce

qui a été dit antérieurement , qu'il règne dans les

Observations une affection de respect pour cer

tains principes catholiques , un air de vénération

pour la mémoire de quelques noms chers aux Bel

ges ; mais il n'a pas échappé au lecteur intelligent ,

que ces concessions et ces démonstrations exté

rieures de sentimens orthodoxes , ne sont que des

dispositions empruntées dont tout l'effet s'évanouit

bientôt par des restrictions , des suppositions , des

explications perfides. Nul esprit droit qui ait pu

suivre l'écrivain , pendant quelques instants , sans

éprouver de ces mouvements douloureux , que fait

naître dans l'âme , la fourberie cachée sous le mas

que de la sincérité. Il établit pompeusement et

élève jusqu'aux nues la doctrine catholique sur

l'obéissance due au pouvoir légitime; nous lui sa

vons bon gré de cette justice qu'il rend à notre

doctrine , c'est un témoignage que n'ont pu s'em
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pêcher de nous rendre bien d'autres ennemis .

Mais par quelle inconcevable inconséquence dé

truit-il tout ce que ces éloges ont de vrai et de

flatteur , en insinuant malitieusement que ces doc

trines catholiques sont méconnues par les prêtres ,

que notre clergé est animé d'un esprit d'insubor

dination , de despotisme ? Les prêtres amis de la

révolte , grand Dieu ! est- ce en Belgique que sem

blable assertion est avancée ; et cela à une époque

si peu éloignée du temps où le sang des prêtres

ruisselant sous la hache de l'impiété révoltée ,

prouvait de nouveau que les prêtres meurent et ne

se vengent pas ! Ces révolutions qui bouleversent

le monde depuis un demi siècle , comptent- elles

beaucoup de prêtres parmi leurs sectateurs ? Quels

seraient alors même ces prêtres , sinon ceux que

les principes de nos adversaires auraient séduits ?

Mais leur doctrine est peu favorable aux droits

des souverains , et nulle classe n'est plus portée

que le clergé vers les abus de pouvoir par la na

ture même de son institution , p. 17 , 18 , 49 , 50 ,

64 , 81 et 95. Pour toute réponse , contentons-nous

de
promener notre ceil indigné sur les écoles pu

bliques livrées aujourd'hui , en beaucoup d'en

droits , aux ennemis du sacerdoce et de Rome en

particulier ; et , d'un ton sévère nous vous disons :

non , ce ne sont pas les prêtres qui osent ainsi

fixer les limites du pouvoir royal ; ce ne sont pas

les prêtres qui avancent que tout Roi règne en

vertu d'un contrat social fait avec son peuple , con

trat qni suit la nature d'une transaction commune ,

et qui se dissout d'apres les lois ordinaires ; ce ne

.
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sont pas les prêtres qui , pour introduire l'insu

bordination des corps politiques jusque dans le

sein des familles , enseignent que les enfants par

venus à l'âge où ils peuvent se passer du secours

de leurs parents , ne doivent rien de plus à ceux-ci

qu'aux autres hommes !

Il est des cas , nous en convenons volontiers

où les catholiques précédés de leurs ministres ,

refusent obstinément l'obéissance au pouvoir tem

porel ; c'est lorsque celui - ci abusant de la force

qu'il a reçue d'en haut , l'emploie contre Dieu

même ou contre son Église . Les Apôtres disant aux

Juifs qu'il ne leur était pas permis d'obtempérer

aux ordres contraires à ceux de leur divin chef, et

les invitant à juger eux-mêmes , s'il était raison

nable d'obéir aux hommes plutôt qu'à Dieu , ont

enseigné cette désobéissance passive ; leur doc

trine corroborée par leur exemple , nous a appris ,

que , dans ce cas , il faut mourir et ne point obéir.

St. Jean Chrysostôme , enseignait de son temps :

Lorsqu'on vous dit qu'il faut rendre à César ce

qui appartient à César , sachez que cela ne se dit

que des choses non contraires à la religion et à ce

que vous devez à Dieu ; car ce qui est contraire à

la foi et à la vertu n'est pas le tribut de César , mais

bien celui du démon » . Hom. in Math. On sait

d'ailleurs que depuis le temps des apôtres , cette

même doctrine a été suivie constamment , dans

l'Église catholique . Les annales de cette Église sont

là pour attester la vérité de cette assertion. Mais

est-il juste de dire qu'en ces circonstances malhen:

reuses, pour les états , les catholiqnes suivent une

9
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conscience aveugle qu'ils transforment en disposi

tion légale? p. 49 et ailleurs . En ce cas , l'auteur

des Observations blâme d'une manière bien impie

la courageuse désobéissance qui a donné tant de

martyrs à l'Église , et il est bien injuste lorsqu'il

ose instituer un parallèle entre l'illuminé Sand tout

protestant qu'il était , et ces braves athlètes com

battants par conviction pour la foi , mais qui re

çoivent et ne donnent pas la mort. Comparer les

principes de l'horrible assasin de Kotzebue , aux

principes d'une religion qui ne cesse de lancer ses

anathêmes contre les doctrines et ces sociétés qui

ont formé Sand ; c'est une infâme iniquité qui ré

volte toute âme honnête à quelque classe qu'elle

puisse appartenir ! Si notre auteur improuve les

principes de l'Église catholique , qu'il les rejète ;

ils n'y perdront rien ; mais il n'a pas le droit de les

travestir , de les dénaturer , par des suppositions

gratuités , par des rapprochemens perfides , pour

les rendre méprisables ; ni même de leur donner

une tournure grotesque pour les rendre ridicules.

Les larmes que l'ami de l'Église n'a cessé de ver

ser sur les maux causés à la religion , par cette ré

volution qui a voulu détruire tout ce qui était bon

sur la terre , ne sont point encore séchées ; de nou

velles catastrophes ont empêché que des plaies

mortelles de la religion ne fussent guéries ; malgré

le zèle de nos chefs ecclésiastiques , différens points

importans prescrits par le Concile de Trente et re

ligieusement observés de nos pères ne sont pas en

core rétablis ; tout le monde en convient et s'en

afflige ; l'auteur des Observations signale entre au
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tres celui des concours pour la nomination aux

cures. Ce n'est point la plainte de l'ami qui s'afflige

sur les suites des jours mauvais , c'est l'accent du

lâche dénonciateur , c'est le ton du calomniateur

perfide qu'il fait entendre : il ne saurait ignorer

que les démarches requises pour la nomination à

ces sortes de cures qui semblent appartenir en quel

que chose à la classe de celles existantes avant la

révolution , rendent la voie du concours morale

ment impossible ; là même où le concours annuel

n'a pas été interrompu , les chefs diocésains des

tinant un sujet dont le mérite leur est connu ,
à une

cure cantonale sont en quelque sorte forcés de le

détacher du nombre des concurrens et de le réser

ver in petto , jusqu'à ce que les longues formalités

pour connaître si le sujet sera agréable se trouvent

enfin remplies . Une dixaine des jours suffisait au

gouvernement résidant à Paris pour décider et ter

miner ce point , aujourd'hui il faut quelque fois

autant des semaines pour arriver au même résul

tat.

C'est dans cemême systême d'imposture quenotre

auteur loue l'ancienne université de Louvain , page

12 , 13 ; caril ose avancer effrontémentun peuplus

tard, p . 18, que les principes qu'il professe étaient

aussi partagés par cette école célèbre . N'est il donc

pas assez connu et faut-il le répéter sans cesse ,

que , si l'on excepte les fauteurs du jansénisme au

commencement du siècle dernier et ceux des doc

trines si agréables mais qui suscitèrent tant de

maux à Joseph II , à la fin du même siècle , tous

les docteurs de l'université de Louvain ont eu ces
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principes anti-catholiques en horreur et les ont

toujours combattus avec courage ?

Si l'auteur des Observation était belge nous n'au

rions point de termes pour qualifier son effronte

rie ; mais il est étranger à la Belgique et nous nous

contenterons de lui observer que l'on n'ignore point

dans ce pays que le Pape Léon X en 1520 félicita

notre université de son pieux zèle à cultiver la vigne

du Seigneur ; que Pie IV quelques années plustard ,

à cause de l'aversion qu'elle montra des erreurs de

Luther et des autres hérétiques , l'appela le ferme

et inexpugnable boulevard de la foi catholique , la

fille fidèle et soumise de la sainte Église romaine ;

qu'aidée de la puissante protection de nos souve

rains , malgré les efforts contraires de quelques

politiques du siècle , elle expulsa de son sein , il y

a environ cent ans , l'inquiète et turbulente secte

des jansenistes , comme elle repoussa avec une

juste et légitime indignation les novateurs moder

nes et le trop -fameux séminaire général , sous

Joseph II et Léopold.

2° Après avoir signalé la mauvaise foi de l'auteur

des Observations , en relevant quelques uns des

endroits où il cherche à confondre les principes

afin de faire triompher le mensonge ; jetons un

regard sur la méthode qu'il a suivie dans le choix

et dans l'application de ses autorités . Nous verrons

qu'ici l'impudence de la fourberie surpasse encore

celle qu'il a montrée dans ses raisonnements .

Nous avons déjà vu avec quel front il a osé nous

citer avec éloge une pièce qui renverse la hiérar

chie et qui détruit les droits fondamentaux de
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l'Église de J. C. ; et nous avons admiré comment il

n'a pas rougi d'attribuer cette œuvre des ténèbres

à Marie -Thérèse , tandis que c'est un avorton de

la secte qui a entrainé Joseph II , et qui a allumé

le brandon de la guerre civile , dans notre patrie .

On ne doit plus être aussi étonné , après cela ,

quoiqu'en vérité la chose soit surprenante , qu'il

représente comme digne d'exciter l'émulation de

nos autorités , les principes et les arrêts du grand

conseil de 1786 (et non point de 1731 comme le dit

notre écrivain) , qui suppriment une bulle dogma

tique de Pie VI ; ainsi que les mesures rigoureuses

et anti- catholiques employées , dans ce même

temps de vertiges et des réformes de l'empereur

Joseph , contre le card . de Franckenberg archev.

de Malines et contre le Nonce du St. Siège , pour

avoir coopéré à la publication de cette bulle , dans

laquelle dit l'auteur , p. 36 , « on déclarait entaché

d'hérésie l'ouvrage d'un de nos canonistes » . Il

n'entre point dans notre plan de réfuter chaqu'une

des erreurs qui souillent presque toutes ses pa

ges (1 ) ; nous nous contentons ici de prendre acte

無

(1) On sait que les édits , réglements , etc.. du règne de

Joseph II, contraires à la religion catholique , ont été révo

qués par Léopold II et François II.

Le 14 octobre 1790 Léopold II adressa un manifeste aux

Ordres de la Belgique. Il y promet et s'engage solemnelle

ment de gouverner nos provinces conformément à nos con

stitutions , droits et priviléges. Le comte Mercy-d'Argenteau

arriva à Bruxelles au commencement de 1791 en qualité de

ministre plénipotentiaire , et immédiatement après , le grand

nombre d'edits de Joseph II qui avaient si vivement blessé et

indisposé les Belges furent déclarés nuls et révoqués. On

rendit aux évêques leurs droits , aux religieux , pour autant

12
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Ki

de l'avou par lequel il reconnait que le canoniste ,

dont l'ouvrage est déclaré entaché d'hérésie , ap

partient à son parti . Or , quel est ce candfliste ? Ce

n'est pas un Belge , ce n'est pas un de nos cano

nistes. C'est un de ces canonistes allemands , un

de ces réformateurs modernes dont le zèle a poussé

si loin l'imprévoyant Joseph II ; c'est enfin cet

Eybel si fameux dans l'histoire des ennemis des Pa

pes , et dont l'ouvrage si outrageant pour les succes

seurs de Pierre , quid est Papa , a excité une

indignation générale. Publiée en 1782 , cette pro

duction anti- catholique a été condamnée par

Pie VI , comme chismatique et hérétique, par sa

bulle Super soliditate , du 28 nov. 1786;

?

T

que possible , leurs couvents , et aux professeurs de l'univer

sité de Louvain leurs chaires. Van de Velde, Syn. Mon.

p. 476 et407.

Déjà Joséph IIlui-même avait adressé aux états de Luxem

bourg une déclaration par laquelle il révoquait tous ses édits

sur les matières ecclésiastiques depuis 1781 et notamment

celui du 16 octobre 1786 (sur l'établissement du séminaire

général), et rétablissait tout dans le même état qu'aupara

vant. Mem. pour servir à l'hist. eccl. pendant le 18e siècle,

t. 3 ,

2

Paris

L'archiduc Charles gouverneur des Pays-Bas , par déclara

tion de 1793 , renouvella et confirma au nom de l'empereur

François II , les promesses , engagements et redressements

des griefs , faits par Léopold IIen 1791. Le 4 août 1794 parut

un édit impérial «< concernant les fauteurs des systèmes fran

cais , avec ferme résolution de maintenir la Religion et la

Constitution » . Les funestes dissentions causées par les inno

vations de Joseph Il , étaient éteintes et l'heureux regne de

Marie-Thérèse sembla reparaître sous François II , lorsque

les armées de la république Française enleverent notre pays

à la maison d'Autriche. La renonciation en fut faite le 17

octobre 1797, par le traité de Campo-formio. Van deVelde

Syn. Mon. p. 1111 et suiv.
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FunLa vénération que notre auteur professe pour

Eybel , quoique chez les catholiques il soit placé

sur le même rang à peu près , qu'un Fra-paolo ,

qu'un De Dominis , qu'un Richer , qu'un Jurieu et

qu'un Claude , nous fait soupçonner que c'est encore

le célèbre canoniste, dont il fait mention , p. 50 , et

dont il s'est donné la peine de gloser le passage

d'un ton aussi tranchant qu'il est peu orthodoxe.

A

Nous avons vu (auch. du Placet et ailleurs) , a vec

quelle chaleur, depuis la naissance du Jansénisme,

plusieurs de nos conseillers laïques ambrassèrent

la cause de cette secte active et intriguante . Parmi

nos anciens Conseils , si dignes auparavantde la con

fiance du souverain et de la vénération des sujets ,

il s'en trouva qui emportés par l'esprit de secte ,

poussèrent l'insolence au point de s'attirer l'ani

madversion de nos souverains , et de voir ceux-ci

casser et annuler plusieurs de leurs actes et arréts .

Par quelle étrange contradiction , un auteur qui

semble avoir pris à tache d'exalter les droits du

Roi , au détriment même de ceux de la religion ,

ose-t-il rapporter , avec éloge , des entreprises de

nos conseils qui n'étaient rien moins que des essais

de révolte et des préludes à ces actes de douleur

et de scandale , dont se rendirent coupables des

parlements en France ? Quoiqu'il en soit , les faits

suivants expliqueront la plupart des arrêts (cités

p . 35 , 42 , 54 , 55 , 58 , etc.) contraires à la religion

catholique dont nos conseils se souillèrent durant

la période jansenistique , et que notre auteur , par

une inconséquence digne de remarque , ne fait pas

difficulté de proposer à l'admiration et à l'imita

tion des temps postérieurs.

•
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L'archevêque de Malines J. Boone , et l'évêque

de Gand Ant. Triest, dupes tous deux de l'astuce

des jansenistes , s'opposèrent à la publication de la

bulle In eminenti contre l'Augustinus de l'évêque

d'Ypres . Sur leur refus opiniâtre d'obéir au pre

mier pasteur de l'Église , ils sont appelés à Rome

pour rendre compte de leur conduite ; mais , en

considération de leur grand âge , le Souverain Pon

tife leur permet de comparaître par procureurs.

Appuyés d'un arrêt du conseil de Brabant qui leur

défend de plaider leur cause hors dupays , les deux

évêques persistent dans leur refus d'obtempérer

aux ordres du Pape. Alors Innocent X déclare

qu'ils ont encouru l'interdit et qu'ils sont suspens

à divinis , et le décret est affiché aux portes de

Ste. Gudule à Bruxelles , par ordre de l'Internonce,

le 11 mai 1653. Le conseil de Brabant dont le pré

sident sur-tout avait vivement épousé la cause des

jansenistes , fait aussi-tôt défense d'avoir égard au

décret du Pape et le déclare nul . Mais dès le lende

main l'archiduc Léopold casse l'arrêt du conseil ,

(quoique selon l'auteur des Observations , p. 32 ,

« les membres de
e cette cour fussent d'une piété

reconnue et qu'ils eussent plutôt tout sacrifié que

de porter atteinte à l'essence de la religion » ) ; et

il signifie , malgré de nouvelles réclamations , que

le décret de sa Sainteté sortira son plein et entier

effet . En vertu d'un ordre du Souverain Pontife les

chapitres de Malines et de Gand prennent en mains

l'administration des deux diocèses, et nomment des

vicaires généraux qui remplaceraient les évêques

excommuniés. Mais les évêques revenus enfin à
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eux-mêmes se soumirent , et reçurent àgenoux l'ab

solution des censures , le 21 octobre de la même

année , dans la chapelle de la Nonciature à Bruxel

les (1).

C'est le même esprit de ce parti remuant qui a

fait dicter tant d'autres arrêts conformes à ses vues

hostiles contre l'autorité de l'Église , et dans le

but de soutenir un Quesnel , un Arnaud ou leurs

adhérens. On connait les excès commis envers le

vénérable archevêque Humb. Guil . de Précipiano ,

par le conseil de Malines et son procureur géné

ral en particulier. L'invasion fréquente des armées

ennemies en Belgique , et d'autres circonstances

favorisèrent ces entreprises scandaleuses des cours

laïques , mais la fermeté de l'archevêque triompha

de leur audace; le gouverneur général par une

lettre du 16 avril 1700 et le Roi même par une dé

pêche du 20 mai suivant , vinrent au secours de

l'archevêque contre les menées des jansénistes ;

et le cardinal d'Alsace son successeur , mieux servi

par les circonstances , eut enfin le bonheur de pur

ger l'université de Louvain et son diocèse des

disciples de l'évêque d'Ypres , ces fauteurs infati

gables des troubles qui faisaient gémir depuis si

longtemps , les vrais amis de l'Église et de l'état .

Alors , Messieurs du conseil de Malines afin de

s'épargner la honte des humiliations que leurs en

treprises ne manquaient plus de leur occasionner ,

se maintinrent paisiblement dans les bornes de

(1) Synopsis Mon. p. 322 ad 326 et 791 .
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leurs devoirs , et la religion en Belgique , respira

enfin , après avoir été éprouvée de différentes ma

nières depuis tant d'années.

L'affaire du docteur Steyaert , dont notre auteur

p. 59 , estropie misérablement le nom , tant il est

pen familiarisé avec notre histoire , ajoute à nos

preuves et confirme ce que nous venons de dire.

Sa lettre au sujet des tracasseries que lui suscitè

rent les jansenistes , et qui se trouve à la suite de

ses aphorismes théologiques démontre l'absurdité

de la conduite du conseil , d'une manière victo

riense .

Le G. de Nougeriaco , dont notre auteur parle ,

p. 3o , et dont il cite des histoires peu connues ,

Hays paraît être tout bonnement le fougueux G.

Nongeret , dont Noël Alexandre dit « qu'il fut le

bauta-feu du différend que Philippe roi de France

ent avec le Pape ; que ce fut un génie turbulent et

que son ouvrage mérite d'être enseveli éternelle

ment dans les ténèbres. » Ce même Nougaret poussé

par une haine implacable suscita au Pape des diffi

cultés , qui étaient de natureà l'affliger sensiblement :

il qurdit une conjuration contre lui , et ayant su

borné quelques officiers de sa maison , le traître

s'empara du palais et de la personne du St.-Père.

On conviendra que nous sommes en droit de récu

ser une telle autorité: Nougaret est très partial et

indigne de toute foi lorsqu'il parle des papes , des

censures , des droit de l'Église . — On sait aussi ,

en Belgique , de quel poids sont les exemples que

notre auteur a eu la simplicité d'emprunter à Van

Espen , au jus Belgarum , et à d'autres écrits du

C
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même parti (1). On n'y connait pas aussi bieh ce

Graswinckel qu'il eite , p . 85 et 95. Théod: Gras

winckel était un calviniste attaché avec Grotius

son parent au parti d'Arminius ; son autorité

matière religieuse est doncpournous , au même dé.

gré de force, que celle d'un Barbeyrac , d'un Puf

fendorf, d'un Calvin même.

en

Notre auteur nous cite , p. 53 , un passage de la

Notitia juris Belgici de Zypous , et il le tire , dit-il ,

du ch. 392. Une petite difficulté pourtant se présente

ici : la Notitiajuris Belgici , de ce savant et pieux

auteur , est divisée , non en plusieurs centaines de

chapitres , comme on pourrait le croire en voyant

cité un chap. 392 , mais simplement en XII livres .

Le moyen de vérifier un pareille citation? D'ailleurs

Zypous dans son 1 livre , de episcopali aridientia ,

dans le 2 de jurisd. omnium judicum , et deforo

competenti, etc., on trouve des principes diametra

lement opposés au passage qu'on lui prête: Voici

à ce qui semblé , le mot de l'énigme : Van Espen ,

cet intrépide champion des jansenistes , fit , comme

on sait , son traité de recursu adprincipem , afih de

soutenir ces récalcitrans contre les sentences du

St. Siège et des cours ecclésiastiques (1) : Au ch. 3 ,

un passage de Zypoeus se trouve allégué , mais dans

une application fausse : ce que le docte canoniste

avait dit dès causes en matière bénéficiale , qui con

cernent le possessoire seulement , Van Espen tron

SELLARÉSIDNOT ASA BOR Û ZDA SHKSULLIKSE SHO

(1) Voltaire et d'Alembert , dans leur correspondance se

crète , disalent qué « les jansénistes étaient pour eux de bonę

auxiliaires , quand il fallait attaquer l'Église.»

(2) Voyez Backhusius , p. 71 et aill . , ed ., Mech. 1827.

5
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S

que le passage , et l'étend à tout genre de causes.

Nous croyons donc que notre auteur aura calqué

son ch. 392 , sur le ch. 3º du docteur janséniste ,

en renchérissant encore sur lui .

•

On se demande aussi ce que c'est que le Concile

de Sardigne , dont le 6ª canon « ordonne en termes

exprès de veiller à ce qu'on n'admette pas trop de

jeunes gens au sacerdoce p. 37 ? » L'auteur aura

voulu parler du Concile de Sardique dont le 6ª ca

non défend d'instituer des Evèques , dans les en

droits peu considérables et où un prêtre suffit (1).

Il y a , à la vérité une différence essentielle , entre

les deux téxtes ; mais notre auteur nous a habitué

à ces sortes de méprises de sa part.

Nous nous arrêtons ici ; il nous foudrait encore

relever bien des inexactitudes , des mensonges , des

sophismes , mais nous aurions fait un volume , et

la loi de la brièveté plus impérieuse que jamais ,

nous fait un devoir de nous renfermer dans le

plus stricte nécessaire.Nous laissons donc àd'autres

le soin de réfuter ce que l'auteur des Observations

dit , d'après des auteurshérétiques , sur les droits et

lepouvoir du pape (2) ; ce qu'il avance p. 43 , sur la

présence d'uncommissaire royal , aux délibérations

des synodes (3) ; son affectation soutenue d'attribuer

aux princes hétérodoxes , ce que les canons accor

dent aux princes catholiques. Il sera aisé de le con

(1) Conc. sardicense , can. 6. apud Harduinum T. I. Læb
be , t. 2.

(2),Que l'on consulte Barruel , coll. eccl. t, IV. p. 92.

(3) Le doct. Van de Velde . Syn. Mon. prouve que les

Ev. ont toujours refusé d'en admettre.
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fondre sur qu'il dit relativement au Catéchisme de

t'Empire , sur les affaires de la Hollande, sur les ea

lomnies et les personnalités qu'il s'est permises p.

64, 67 , etc. Ils trouveront peut-être le passage de

St.-Augustin dont il est question , p. 29, nous n'avons

pas réussi dans nos recherches ; ils redresseront

d'autres citations inexactes ou tout-à-fait fausses ,

comme il s'en trouve , p. 41 , 45 , 65, etc. , etc.

"

Le lecteur équitable qui a suivi notre discussion

a été mis à portée de juger si nous avons allégué

d'autres preuves que celles que fournissent l'écri

ture et la tradition , où se trouve le dépot de la ré

vélation ; et si ; lorsque nous avons invoqué larai

son à l'appui des principes de la religion , nos preus

ves ont laissé subsister en son entier , la doctrine

de l'Église romaine. Nous avons la confiance que

notre écrit sera capable de porter la conviction

dans l'âme de ceux qui sont demeurés attachés aux

principes de la foi catholique , et de tous ceux

même qui n'ont pas abjuré la raison. Les textes et

les autorités qui forment la suite de la traditionque

nous propose l'auteur des Observations sur les liber

tés de l'Église Belgique , ont-ils obtenu ce poids ,

cette évidence qui entraine l'assentiment ? Que

M-l'auteur veuillemettre la main sur la conscience,

et qu'il se fasse justice à lui-même. Sa dissertation'

a-t-elle donné une haute idée de la bonne foi du

parti dont il est l'organe ? Si l'on efface de son écrit

les faits controuvés et ceux qu'il a empruntés à des

auteurs décriés ou flétris , les anachronismes , les

transformations qu'll a fait subir aux textes ; puis

les doctrines jansenistes et protestantes ; pais enfin

C

9

R

13



( 90 )

les raisonnements dénués de logique et de prinoi

pes ,que restera-t-il à la cause dont il s'est proclamé

le champion ? Comme tous les sophistes il a fait

marcher en avant des définitions , des distinctions

nouvelles , ce sont des lumières trompeuses , que le

vulgaire suit sans méfiance , jusqu'à ce que la vue

des résultats avertisse de la perfidie du guide et dé

couvre l'abîme où l'on s'engageait . Il s'est flatté d'a

voir redressé les torts des catholiques , réintégré le

prince dans ses droits et fixé invariablement les

limites des deux puissances , en donnant tout à

l'une pour ne rien laisser à l'autre : car ces consé

quences vont de droit fil , pour qui admet ses théo

ries. Mais la vérité est qu'il n'a pas fait faire le

moindre pas à la science , dont l'esprit de parti lui

a révélé les principes ; et que sa découverte no

porte sur le front que le caractère de la réproba

tion , qu'on lui accordera comme son seul titre de

gloire. Cependant, l'homme sage qui apprécie les

théories par les résultats , examinera les pièces de

ce procès ; il jugera , et il décidera si le trône sera

plus ferme , lorsqu'on aura ébranlé l'autel ; si le

Magistrat sera plus honoré , lorsqu'on aura avili le

prêtre aux yeux de la multitude ; si la loi aura plus

deforce , lorsqu'on aura fait impunément l'éloge de

ceux qui l'ont méprisée ; si l'ordre public sera plus

stable , lorsqu'on aura excité dec passions haineu

ses ; si la confiance entre les sujets et le roi sera

mieux établie , lorsqu'on aura semé des principes

d'inquiétude , et enfin si nous serions plus libres

quand on aurait enlevé les droits à lareligion , pour

les transporter au gouvernement civil investi ,

pour lors , à lui seul , de toute autorité quelconque.

農
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-VALE
PIÈCES JUSTIFICATIVES.

No Ir

LIBERTÉ DE L'ÉGLISE ET SON INDÉPENDANCE DES PRINCES DE SA

TERRE, PAR FÉNÉLON.

JETONs les yeux sur l'Église , c'est-à - dire , sur cette

société visible des enfans de Dieu qui a été con

servée dans tous les temps ; c'est le royaume qui

n'aura point de fin. Toutes les autres puissances

s'élèvent et tombent ; après avoirétonnéle monde ,

elles disparaissent.

L'Église seule , malgré les tempêtes du dehors et

les scandales du dedans , demeure immortelle . Pour

vaincre , elle ne fait que souffrir; considérons cette

société sous Moïse ; Pharaon la veut opprimer ; les

ténèbres deviennent palpables en Égypte , la terre

s'ycouvre d'insectes ; la mer s'entreouvre ; ses eaux

suspendues s'élèvent comme deux murs ; tout un

peuple traverse l'abîme à pied sec ; un pain des

cendu du ciel le nourrit au désert , l'homme parle

à la pierre , et elle donne des torrens ; tout est mi

racle pendant' quarante années pour délivrer l'É

glise captive.... Mais tournous nos regards vers

l'Église que Rome païenne , cette Babylone enivrée

du sang des martyrs , s'efforce de détruire ; l'Église.

demeure libre dans les chaînes , et invincible aut

milieu des tourmens. Dieu laisse ruisseler , pen



( 92 )

:

dant trois cents ans , le sang de ses enfans bien-ai

més pourquoi croyez-vous qu'il le fasse ? C'est

pour convaincre le monde entier , par une si lon

gue et si terrible expérience , que l'Église , comme

suspendue entre le ciel et la terre , n'a besoin que

de la main invisible dont elle est soutenue : jamais

elle ne fut si libre , si florissante , si féconde...

Après ce spectacle de trois cents ans , Dieu se

souvint enfin de ses anciennes promesses ; il daigna

faire aux maîtres du monde la grace de les admet

tre aux pieds de son épouse . Ils en devinrent les

nourriciers et il leur fut donné de baiser la pous

sière de ses pieds, Is . 6o. 40 .... Ce fut , non une

ressource pour l'Église , mais une grace et une mi

séricorde pour les empereurs.

Envain quelqu'undira que l'Église est dans l'état.

L'Église , il est vrai , est dans l'état pour obéir au

prince dans ce qui est temporel ; mais quoiqu'elle

se trouve dans l'état , elle n'en dépendjamais pour

ancune fonction spirituelle. Elle est en ce monde;

mais c'est pour le convertir ; elle est en ce monde ,

maisc'est pourle gouverner par rapport au salut ..

Le monde , en se soumettant à l'Église , n'a point

acquis le droit de l'assujétir : les princes , en de

venant les enfants de l'Église , ne sont point deve

nus maîtres ; ils doivent la servir , et non la domi

ner , baiser la poussière de ses pieds , et non lui im

poser le joug. « L'empereur, disait St.-Ambroise ,

Ep. 21 , est au-dedans de l'Église , mais il n'est pas

an-dessus d'elle » .... L'Église demeure sous les

empereurs convertis aussi libre qu'elle l'avait été

sous les empereurs idolâtres et persécuteurs. Elle

*
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"

continue de dire , au milieu de la plus profonde

paix , ce que Tertulien desait pour elle pendant les

persécutions :: non te terremus , qui nec timemus.

S'agit-il de l'ordre civil et politique , l'Église n'a

garde d'ébranler les royaumes de la terre , elle qui

tient dans ses mains les clefs du royaume du ciel....

Elle est paisible , et c'est elle qui donne , aunom de

l'époux , une paix que le monde ne peut ni donner ,

ni ôter ; elle est patiente, et c'est par sa patience

jusqu'à la mort de la croix , qu'elle est invinci

ble………. Princes , l'Église vous aime , elle prie nuit

et jour pour vous ; vous n'avez point de ressource

plus assurée que sa fidélité. Oatre qu'elle attiré sur

vos personnes et sur vos peuples les célestes béné

dictions , elle inspire à vos peuples une affection à

toute épreuve pour vos personnes qui sont les ima

ges
de Dien ici-bas .

Plutôt que de subir lejoug des puissances du siè

cle , et de perdre la liberté évangélique , elle ren

drait tous les biens temporels qu'elle a reçus des

princes....

Mais s'agit-il du ministère spirituel donné à l'é

pouse immédiatement par le seul époux , l'Église

l'exerce avec une entière indépendance des hom

mes. J. C. a dit « toute puissance m'a été donnée ,

et dans le ciel et sur la terre. Allez donc ; enseignez

toutes les nations , les baptisant. » C'est cette toute

puissance de l'époux qui passe à l'épouse , et qui

n'a aucune borne dans le spirituel : toute créature

sans exception y est soumise....

Ohommes ! qui n'êtes qu'hommes quoiquè la flat

terie vous tente d'oublier l'humanité et de vous éle
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ver au-dessus d'elle , souvenez-vous que Dieu peut

tout sur vous , et quevous ne pouvez rien contre lui.

Troubler l'Église dans ses fonctions , c'est attaquer

le très -haut dans ce qu'il a de plus cher , qui est

sonépouse ; c'est blasphemer contre les promesses ;

c'est oser l'impossible ; c'est vouloir renverser le

règne éternel. Rois de la terre , vous vous ligueriez

envain contre leSeigneur et contre son Christ. Envain

vous renouvelleriez les persécutions ; en les renou

velant , vous ne feriez que purifier l'Église , et que

ramener pour elle la beauté de ses anciens jours....

Julon ages

EN QUOI CONSISTENT LES FONCTIONS DE L'ÉVÊQUE DU

DEHORS.

Non seulement les princes ne peuvent rien con

tre l'Eglise , mais encore ils ne peuvent rien pour

elle touchant le spirituel , qu'en lui obéissant. 11

est vrai que le prince pieux et zélé est nommé

l'Évêque du dehors et le protecteur des canons

Euseb. t. IV. de vita const. , expressions que nous

répétons sans cesse avec joie dans le sens modéré

des anciens qui s'en sont servis. Mais l'Évêque du

dehors ne doit jamais entreprendre la fonction de

celui du dedans. Il se tient le glaive à la main à la

porte du sanctuaire , mais il prend garde de n'y

entrer jamais. En même temps qu'il protège , il

obéit ; il protège les décisions , mais il n'en fait

aucune. Voici les deux fonctions auxquelles il se
May

borne la première est de maintenir l'Église en

pleine liberté contre tous ses ennemis du dehors ,

afin qu'elle puisse au dedans , sans ancune gêne

prononcer , décider , conduire , approuver , corri

:

.
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PR9ger , enfin abattre toute hauteur qui s'élève eontre

Ja science de Dieu. La seconde , est d'appuyer ces

mêmes décisions dès qu'elles sont faites , sans se

permettre jamais , sous aucun prétexte , de les in

terpréter. Cette protection des canons se tourne

donc uniquement contre les ennemis de l'Église ,

c'est-à-dire , contre les novateurs , contre les es

prits indociles et contagieux , contre tous ceux qui

refusent la correction . A Dieu ne plaise que le pro

tecteur gouverne , ni prévienne jamais en rien ce

que l'Église réglera. Il attend , il écoute humble-"

ment , il croit sans hésiter , il obéit lui-même , et

fait autant obéir par l'autorité de son exemple , que

par la puissance qu'il tient dans ses mains . Mais

enfin , le protecteur de la liberté ne la diminue ja

mais . Sa protection ne serait plus un secours

mais un joug déguisé , s'il voulait déterminer l'É

glise , au lieu de se laisser déterminer par elle . C'est

par cet excès funeste que l'Angleterre à rompu le

sacré lien de l'unité , en voulant donner l'autorité

du chef de l'Église au prince , qui ne doit jamais

en être que le protecteur.

"

St. Cyprien défend cette liberté de l'Église con

tre la violence des persécutions , et St. Augustin la

veut conserver avec précaution même à l'égard des

princes protecteurs , au milieu de la paix .

EXTRAIT du discours pour le sacre de Jospeh Clément de

Bavière , électeur de Cologne , prononcé le 1 mai 1707. 1 part.
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No II.

AUTORITÉ DU PRINCE SUR LA RELIGION ; PAR FLEURY.

ONN prétend prendre droit par les faits , qui ne

sont la plupart que des entreprises . Le droit se

prouve par les lois ; non par celles des princes ,

qui en cette matière n'ont pu se donner de droit à

eux-mêmes , mais par la loi de Dieu , interprêtée

par les pères et par les conciles. Les hommes ne

règlent point la religion , mais la déclarent telle

qu'ils l'ont reçue de Dieu.

Il faut revenir à la source de tous les pouvoirs

spirituels , qui est la volonté de J. E. , qui a envoyé

des apôtres avec pouvoir de prêcher , d'adminis

trer les sacrements , de juger , de remettre ou re

tenir les péchés , de retrancher de l'Église, d'établir

à leur place des évêques avec les mêmes pouvoirs

et de perpétuer l'Église jusqu'à la fin des siècles.

Que l'on allègue des faits et que l'on raisonne

tant que l'on voudra , il faut que l'Église ait tou

jours ces pouvoirs, indépendamment d'ancune puis

sance temporelle ; et il est impossible qu'aucun

prince ait aucun de ces pouvoirs , en tant que

prince , puisqu'ils sont d'un ordre surnaturel ....

Pour voir la vraie puissance de l'Église , il faut

voir celle qu'elle exerçait sous les empereurs

païens ; car il ne lui manquait rien , et elle n'a ja

mais été plus parfaite , elle prêchait , elle adminis

trait les sacrements , imposait des pénitences

même publiques , excommuniait , ordonnait des
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évêques et d'autres ministres sacrés , tenait des

conciles .

Les princes devenus chrétiens , ne sont devenus

ni évêques ni prêtres , et n'ont acquis aucun pou

voir spirituel au-delà des simples laïques . Donc tout

ce qu'ils semblent avoir fait en matière spirituelle ,

doit être expliqué d'une simple protection exté

rieure , ou il faut reconnaître que c'est une usur

pation.

Si des infidèles veulent entrer de force dans une

Église pour troubler le service ou profaner les

mystères , les laïques fidèles ayant la force en main,

sont en droit de les repousser : dira-t-on pour cela

qu'ils administrent les sacrements ?

Un des articles où l'on abuse le plus des faits ,

est l'élection des évêques. On prétend prouver par

plusieurs exemples , que nos rois de la première

race faisaient des évêques comme il leur plaisait ,

et on ne considère pas que dans plusieurs conciles,

tenus par leur permission , il est ordonné que les

évêques seront élus suivant les canons , ne doit-on

pas juger du droit par ces conciles , plutôt que par

des faits contraires? N'est il pas plus vraisemblable

que ces rois encore demi-barbares , et ceux qui

abusaient de leur autorité , agissaient souvent con

tre les règles qu'ils reconnaissaient eux-mêmes ?

Car enfin , qui avait donné à ces rois le pouvoir

de choisir des évêques ? Etait - ce l'Église ? Qu'on en

montre la concession . Etait ce un droit attaché à la

souveraineté ? Mais ils n'étaient pas plus souve

rains que les empereurs romains qui avaient com

mandé avant eux dans les Gaules.

*

14
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Les derniers conciles d'Espagne sous les Goths ,

et tous ceux de France sous la seconde race ,

étaient des assemblées mixtes où assistaient les

grands de l'Etat : ainsi il ne faut pas s'étonner si les

laïqnes semblent y ordonner sur le spirituel , et

les ecclésiastiques sur le temporel. Mais ce me

lange a produit dans la suite de mauvais effets .

DES DEUX POUVOIRS.

La distinction des deux puissances ecclésiasti

que et séculière doit être réciproquement observée :

ainsi , comme le Roi ne souffrirait point que le

Pape ou un évêque donnât des commissaires ,

même laïques , pour examiner la conduite de quel

ques laïques , interdire ou déposer des officiers

établis par l'autorité royale ; le Pape a sujet de se

plaindre que le Roi nomme des commissaires ,

même ecclésiastiques , pour visiter l'intérieur d'un

monastère exempt non seulement de la jurisdic

tion séculière , mais de la jurisdiction ecclésiasti

que de l'ordinaire.

Les officiers ne peuvent être interdits ou dépo

sés que par la puissance qui les a établis. Le ma

gistrat séculier ni le Roi même , ne peuvent inter

dire à un prêtre la célébration de la messe , ou

l'administration des sacrements , ni à un évêque

l'ordination et les autres fonctions spirituelles .

Si le Pape n'a pas un pouvoir immédiat sur tous

les fidèles , comment peut-il réserver tant de pé

chés ? Comment a-t-il pu envoyer si longtemps par

tout des prédicateurs et des confesseurs ? S'il n'a

pas un pouvoir immédiat dans tous les diocèses
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竖

1

sur les clercs et biens ecclésiastiques , comment

peut-il pourvoir àtous les bénéfices ? Ilfaut toujours

nous souvenir que nous sommes catholiques , et

que nous reconnaissons le Pape pour notre père

commun. Voyons comme agit un fils sage et chré

tien , quand il a quelque différent avec son père

pour des intérêts opposés ..... Enfin ne faisons

rien qui puisse altérer la concorde si nécessaire

entre le sacerdoce et la royauté.

On demande pourquoi nous n'avons pas autant

de zèle pour empêcher les entreprises de la puis

sance laïque sur les ecclésiastiques , que les ma

gistrats ont du soin d'empêcher les entreprises

des ecclésiastiques ? Pourquoi nous sommes si in

dulgens pour les droits du Roi , tandis que nous

sommes si rigides contre ceux du Pape ? A cela je

ne vois d'autre réponse , sinon de convenir de

bonne foi que nous n'agissons pas conséquemment.

EXTRAIT des nouveaux_opuscules , édit. 1807.
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EXTRAITS des statuts synodaux de la

Belgique sur les Séminaires.

IN SYNODO La PROVINCIALI MECHLINIENSI , PRÆSIDENTE RYTHOVIO

EPISCOPOYPRENSI, ANNO 1570 , HABENTUR SEQUENTIA, TITULO

DE SEMINARIIS.

CAPUT I.

N₂
E diutiùs at pia , ita prorsus necessaria semina

riorum institutio a Concilio Tridentino decreta dif

feratur , ordinat et mandat synodus provincialis ,

ut ubi hactenus illorum institutio facta non est ,

in proximâ synodo Diæcesanâ , aut aliàs commo

diori tempore , ita tamen , ut ultra sex menses non

differatur , Episcopi Diæcesani omnia et singula ad

hanc rem opportuna et necessaria constituant ,

secundum ejusdem Concilii Tridenlini ordinatio

nem , etc (1).

CAPUT II

Atque ante omnia , quæ ad instituendos vel alen_

dos pueros sunt in aliquibus ecclesiis destinata

seminaria, sub Episcopi curâ censeantur appli

cata

(1) Inter alia habet hoc concilium , dicta sess. « grammati

conputi ecclesiastici , aliarumque bonarum

artium disciplinam..... ediscant alumni . >>

ces , cantus ,
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SYNODUS PROVINCIALIS MECHLINIENSIS 3ª . AN. 1607. HABET , TITULO

DE SEMINARIIS.

CAP. I.

Ubicumque saluberrimum decretumConciliiTri

dentini de instituendis seminariis necdum execu

tioni mandatum est , curent Episcopi illi plenè

ac debitè satisfieri in proximâ synodo Diæcesanâ ,

in singulis Diæcesibus , quàm citissimè fieri pote

rit , celebranda. Ut autem hoc pro præsentis tem

poris statu commodè fiat , sexagesimus denarius ,

aut plus minusve , prout videbitur Episcopo , cum

consilio eorum qui ex decreto dicti Concilii Tri

dentini eidem sunt adjungendi , è bonis ecclesias

ticis in quâlibet dioecesi in hunc usum applicetur.

CAP . IV .

Quæ prætereâ pro piâ institutione hujusmodi

juventutis , et seminariorum erectione , a sacro

sanctâ Tridentina synodo decreta sunt sess . 23.

cap. 18. de Reform. hic habeantur pro insertis .

CONCILIUM Ium PROVINCIALE CAMERACENSE AN 1565, TIT. IV.

DE SEMINARIO.

CAP. I.

Cùm ad hæreses extirpandas , et reddendum

Ecclesiæ Dei pristinum suum nitorem , et clero sa

cerdotioque pristinum suum decus , ac consequen

d
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ter , ut intra non multos annos Ecclesia mirè flo

reat eruditione sacrâ , pietate , vitæque puritate.

Nihil dici aut cogitari posset exquisitius illo de

creto socrosanctæ synodi Tridentinæ , quo jube

tur , ut in singulis diœcesibus instituantur semina

ria ministrorum ; ... Sanctissimum et utilissimum

illud decretum complectens sancta synodus vehe

menter hortatur , et obsecrat omnes ordinis eccle

siastici viros , maximèque eos qui bonis ecclesias

ticis utuntur , in hanc rem et utilissimam et singu

laris apud Deum et homines meriti , omnes cona

tus intendant , quò brevi perfici possit , ut uberem

segetem Reipublicæ Christianæ hæc litterarum se

minaria proferant ; — Quarè præcipit sancta sy

nodus , ut quam primùm fieri possit , modus

constituatur ( factâ omnium beneficiorum , atque

eorum omnium , quorum decretum Concilii Tri

dentini sessionis 23. cap. 28 mentionem facit ,

æstimatione ) quo ad hæc seminaria ponenda et

constituenda sufficiens contributio fiat .

"
"

CAPUT. II.

Videatur quot quæque diœcesis alumnos in lit

terís ad Ecclesiarum adjumentum possit alere.

CAP. III.

Quæratur locus idoneus ....

magistri , qui doceant.

CAP. IV.

Quærantur item

Sint autem pueri , qui assumentur instituendi ,

ætatis non minoris quàm duodecim annorum : te
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neantprima litterarum rudimenta : sitque tempus

studii singulorum in seminario quadriennium , aut

eo plus , minusve , ut Episcopo visum fuerit et iis ,

quorum ex Concilio Tridentino intererit , ex præ

ceptoris et eorum judicio qui seminario præfue .

rint..... Quo exacto , ii quos indoles commenda

verit , quique bonam in litteris operam navaverint,

ad majora studia mitti poterunt.

SYNODUS DIACESANA YPRENCIS AN. 1577 , HABET SEQUENTIA,

TITULO XXIII

DE SCIOLIS.

CAP. V.

Pro illis autem juvenibus , quorum indoles et

etiam voluntas spem adfert , eos ecclesiasticis mi

nisteriis Perpetuò inservituros , ex ordinatione

Concilii Tridentini , in nostrâ civitate seminarium

institutum est. In quo non tantùm abstineri volu

mus a prælectione librorum de hæresi suspecto

rum , et lascivorum , secuti in vulgaribus scholis ,

sed etiam a lectione aliorum omnium librorum ,

qui gentilitatem aut inanes poëtarum fabulas com

plectuntur. Prælegatur autem primò Grammatica ,

cum quibusdam institutis moralibus , et cum ge

nerali interpretatione Evangeliorum Dominicalium ,

addito exercitio iu cantu. His succedant homiliæ

sanctorum , Rhetorica , catechismus , Dialectica ,

et libri Ecclesiastici , cum quâdam declaratione

rituum et cæremoniarum , quæ in divino officio , et
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maximè in sacramentorum administratione , et in

sacrificio Missæ observantur . Neque negligantur

exercitia publica disputandi , et in omni genere ,

secundum artem Rhetorices , dicendi .

SYNODUS BUSCODUCENSIS AN 1571. IN QUA, TITULO

DE SEMINARIO.

Cum sacrosancta synodus generalis Tridentina ,

et provincialis Mechliniensis justissimis , gravissi

misque rationibus adducta omnibus Episcopis tam

seriò , et studiosè præcipiat , ut in suo quisque

episcopatu unum , vel plura seminaria , pro quali

tate opulentiæ bonorum ecclesiasticorum , et diœ

cesis amplitudine instituant : ac serenissimo His

paniarum regi catholico , Domino harum regionum ,

acerrimo fidei et religionis propugnatori idem hoc

institutum tantoperè cordi sit , ut illius nos per

litteras suas semel atque iterùm sedulò admonue

rit, nobis omnem assistentiam et auxilium eâ in

re promittendo : nihil sanè eorum, quæ ad hane

causam , judicio Patrum Concilii Tridentini , ati

lissimum , et maximè necessarium promovendum ,

absolvendumque pertinerent , ex officio prætermit

tere potuimus , aut debuimus . Cum itaque , etc.

SYNODUS 'DIŒCESANA BUSCODUGENSIS CELEBRATA AN 1612.

TITULO XXV

DE SEMINARIO .

Cam juxtaEcumenici Concilii Tridentini et primæ

synodi provincialis Mechliniensis decreta , ac se

rias admonitiones catholicæ majestatis gloriosis
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simæ memoriæ desuper subsecutas , seminarium

clericorum in hâc diœcesi per Reverendissimum

Dominum Laurentium Metsium piæ memoriæ, se

cundum Episcopum Buscoducensem , aliàs fuerit

institutum ..... utque cùm postmodum superve-

nientibus præteritis intestinorum bellorum in hoc

afflictissimo Belgio tumultibus aliisque calamita

tibus inde secutis , idem seminarium paulatim

omninó interierit. Nos igitur dictum seminarium

restituere cupientes illud ipsum seminarium cum

consilio duorum de capitulo nostro cathedrali ,

et duorum de clero hujus civitatis deputatorum ,

auctoritate nobis per dicta Concilia attributa de

nuò erigimus , etc.

SYNODUS DIÆCESANA GANDENSIS , an. 1613. TITULO XX.

DE SEMINARIO.

CAP. I.

Cum quilibet Episcopus per sacrum Concilium

Tridentinum , duos canonicos ex capitulo suo eli

gere jubeatur , quorum Consilio in constituendis

regulis , electione puerorum singulorum in semi

narium introducendorum , expulsione dyscolorum

magistris constituendis , visitatione ac similibus

semper utatur : ad decreto illi satisfaciendum ,

elegimus , etc. Cap. VI. ut supra syn. Dioec . Mechl,

Cap. VII.

15
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IEXTRAIT d'une lettre adressée le 1 fév. 1570 , à l'Evêque de

Gand ,, par le Gouverneur Général de la Belgique.

« Nous n'avons peu ohmettre vous dire que n'a

vons volontiers veu que l'érection des dits séminai

res ne se prend à cœur et ne s'effectue avec le zèle

et la promptitude , qu'il est bien requî et partant

vous recommande et par le Roy en charge de au

dit synode proposer et traicter de l'érection , etc.

EXTRAIT de la circulaire de la Gouvernante des Pays-Bas

aux Evêques du 7 janvier 1565.

Reverend Pere en Dieu, tres cher et bien-amé.

Combien que par nos lettres du 11 jour de juil

let dernier passé , lorsque vous enchargeames de

proceder a la publications du St. Concil de Trente ,

vous aurez assez entendu ce que par expresse

charge du roy mon seigneur vous avons touché

alors par nosdites lettres , àfin que faisiez garder

accompliret executer ledit St. Concil avecq le soing

zele et diligence que requiert chose tant impor

tante pour le service de Dieu et bien de son Église ,

et que nous confions , que vous y serez acquitté

par tout selon la bonne et sainte intention de sa

Majesté. Et plus bas ... Pareillement son intention

est , de faire aussy observer estroitement ledit Con

eil de Trente et synodes provinciaux.
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P

EXTRAIT d'une depêche du Gouverneur Général aux Archi

diaires , prélats et chapitre d'Utrecht , à l'occasion de leurs

reclamations de privilèges et opposion à la publication en

tière du St. Concile de Trente , du 11 mai 1568.

Riverendi in Domino patres, etc.

Quandoquidem rex, mandavit insuper disertè ,

se velle ac decernere , ut decreta Tridentini Con

cilii , quoad omnes et singulos articulos ab cccle

siastico ordine observentur atque operi mandentur

prætermittere non potuimus , quin reverendissi

mum in Deo patrem ac dominum archiepicopum

ultrajectinum hujus commoneremus , quo ipsejuxta

hoc regis concilium ac beneplacitum observari ac

executioni mandari curet dicti tridentini Concilii

decreta , atque diæcesis suæ clerum quantocius

convocet ad hæc eis denuntianda , eis præcipien

dum , apud eosinstandum , modis omnibus eos com

pellendos ut ad prædicta decreta et ad singulos ar

ticulos in eis contentos sese conforment , cæterum

idem rex jubet , ut prædictus archiepiscopus eâ

auctoritate , quæ in præfatis Concilii decretis ei

defertur sine morâ fruatur , sepositis excusationi

bus et effugiis omnibus , et non obstantibus privi

legiis , exemptionibus , oppositionibus avobis præ

tensis aut prætendendis, aut interjectis appellatio

nibus , tamquam nullis et invalidis habendis , prout

exprædicto archiepiscopo plenius cognoscetis , cui

fidem adhibêre obedientiamque , ut dictum est , in

tegram præstare ex regis imperio , si vobis ac saluti

consultum vultis tenemini, Celare vos interim non
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possumus quod propositum nobis sit præfato ar

chiepiscopo ad præstanda quæ justa sunt , atque ad

comprimendum immorigeros , omni vi atque ope

sucurrere ; certissimè persuasum habentes , id esse

regis nostri beneplacitum : etc.

EXTRAIT d'une missive du mêmeGouverneur Général, en date

15juin 1568 aux mêmes en confirmation de la précédente.

Son Excellence ayant vu le rapport de ces re

montrances et pieces y joinctes , déclare : qu'es

tant très bien informée de la volonté du roy , qui

est que sa majesté entend et veult les decrets de St.

Concile general de Trente être punctuelement exe

cutez , et observez en tous ces royaumes , pays et

états , sans restriction , limitation , ni alteration

quelconque , et nommement en ces pays , ou il y

en a tant plus de besoing , comme le desordre y est

plus avant venu , afin même d'y oster les scandales

que y sont , icelle son excellence n'aroit peu lais

ser de faire entendre aux remonstrans l'ordonnance

de sa dite majesté , et a ces fins envoyer a Utrecht

commissaires pour de la part de sa majesté assis

ter à l'archevêque , pour plus facile et prompte

execution de celuy Concile ; par quoy ces remon

strans feront bien de se conformer en chose si

saincte et pieuse aubon vouloir tant de sa sainteté ,

que de sa majesté , sans se arrester , ni delager a

pretext , que passé deux ans pour la difficulté du

tems , et estimant que ce sevoit pour peu de mois

l'un leur pouvoit avoir accordé d'advertir sa dite.

majesté de leur remonstrance alors exhibée , pour

avoir son ordonnance , ce que presentement ces
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•

se , n'ayant sa majesté voulu entrer en quelque

particuliere examination de sesdites remonstran

ces , n'y donner particulier ordonnance ; ainsi re

sola et arresté generalement , que tous ses eccle

siastiques et aultres subjects eussent a se conformer

et simpliment acquiescer audit Concile general , etc.

wwwwwwwwww………………̌ ˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇˇ……… w

No IV.

CONFESSION . CULTE CATHOLIQUE.

SECRET ( 1).

IPour qu'il y ait lieu à l'inviolabilité du secret dû

à la confession , et que les tribunaux ne puissent

ordonner révélation , il n'est pas nécessaire qu'il y

ait eu confession réellement faite au tribunal de la

pénitence , il suffit que le pénitent et le prêtre

aient entendu faire un acte religieux sous le sceau

du secret. (Concordatdu 26 messidor an 9 , art. 1ºr,

et loi du 18 germiral an 10 , art 10) .

RÉVÉLATION.GRO

(Le sicur LAVEINE , prêtre catholique

cureur Général de la Cour de Jemmapes).

C. M. le Prodatang

Devant le sieur Laveine , prêtre catholique , et

vicaire de Mons , se présente un individu , décla

rant qu'il a commis un vol , qu'il veut s'en confes

ser , et qu'il apporte l'argent au sieur Laveine ,

choisi par lui pour le confesser , afin qu'il se charge

de faire la restitution de la somme volée.

Le sieur Laveine , voyant que le principal objet

du déclarant est de faire une restitution , lui répond

que , pour cet objet , il n'est pas nécessaire de se

(1) Sirey , tom. XI. part . I. pag. 49.
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confesser en ce moment ; il l'engage donc à s'expli

quer amplement , par forme de conversation , sur

la restitution a faire.

Sur ce , le pénitent observe qu'en tout cas il n'en

tend parler qu'à son confesseur , et sous le sceau

de la confession , c'est-à -dire sous la foi d'un secret

inviolable. Le prêtre Laveine n'hésite pas à enga

ger sa foi de prêtre catholique , et de son ministère

de confesseur. Après cela tous les renseignemens

sont donnés par le pénitent; la personne volée est

indiquée , la somme à restituer est confiée au sieur

Laveine. Celui-ci en fait la restitution au curé de

Chièvres , au préjudice de qui , en effet , avait été

commis un vol considérable .

Mais déjà le curé de Chièvres , avait appellé ,

contre les auteurs du vol l'action de la justice cri

minelle ; déja trois individus avaient été mis en

arrestation.

Dans le cours de l'instruction criminelle , le juge

instructeur eut connaissance de la restitution faite

au curé de Chièvre , par le sieur Laveine , vicaire

de Mons : il en conclut le sieur Laveine pou

voit donner à la justice des renseignemens positifs

sur les auteurs du vol .

que

En conséquence le prêtre Laveine est cité comme

témoin.

Le prêtre comparaît ; il consent à raconter com

ment il à été chargé de faire une restitution d'ar

gent an curé de chièvres : mais quand on lui dé

mande quel est le sexe et le nom de la personne

qui l'a chargé de cette restitution , le sieur Laveine

déclare ne pouvoir répondre , attendu que ce serait
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compromettre le pénitent qui s'est confié à lui ,

sous la foi de la confession , et par suite de la pro

messe qu'il a expressément faite de garder un se

cret inviolable.

M. le Procureur- Général de la Cour de Jemma

pes , instruit de ce refus , a pensé que le prêtre

Laveine se trompait sur l'étendue de son privilège

de prêtre catholique ; qu'à la vérité il était dispensé

de faire aucune révélation de tout ce qu'il aurait su

au tribunal de la pénitence et par la voie de la confes

sion , mais qu'il n'en était pas de même pour tout

ce qui s'était passé hors du tribunal de la péniten

ce , que ni le pénitent , ni le prêtre , n'avaient pu

créer , par leur convention particulière , un privi

lège de non révélation , à l'égard de tout ce qui

s'est passé entre eux dans leur conférence confi

dentielle , mais purement naturelle ou civile.

sa connais

Il requit donc , qu'il plaise à la Cour « déclarer

que le prêtre Laveine doit à la justice déclaration

entière des faits qui sont parvenus à

sance hors de la confession , nommément de la per

sonne qui l'avait chargé de la restitution dont il

s'agit , etc. >>

Arrêt conforme ; « attendu que de tout fait con

fié sous tout antre secret que celui de la confession

sacramentelle , il est dû révétation à lajustice quand

elle l'ordonne , pour le bien de l'administration d'i

celle . »

Le sieur Laveine s'est pourvu en cassation , sur

le fondement de l'article 1er du Concordat du 26

messidor an 9 et de l'article 9 de la loi organique

du 11 germinal an 10 .
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Il soutenait que l'ordonnance dénoncée était une

atteinte portée à l'exercice du culte catholique ;

qu'elle tendait à éloigner les fidèles du tribunal de

la pénitence ; à leurs faire craindre que le sceau

de la confession ne fût pas inviolable .

Mais l'inviolabilité du sceau de la confession avait

été reconnue en principe , il ne s'agissait donc pas

du principe en lui-même ; il s'agissait seulement de

son application ; il s'agissait de savoir si l'inviola

bilité du sceau de la confession doit être étendue à

une confidence faite par un pénitent hors du tribu

nal de la pénitence , mais sous la réserve acceptée

du sceau de la confession , surtout lorsqu'il y a eu

de la part du pénitent , intention manifestée de faire

une véritable confession.

M. Merlin , Procureur-Général , a pensé que la

Cour de Jemmapes n'avait méconnu ni le principe

de la liberté d'exercice du culte catholique , ni le

principe de l'inviolabilité du secret de la confes

sion ; que la cour de Jemmapes avait seulement

refusé d'étendre l'inviolabilité du secret de la con

fession à une confidence faite à un prêtre hors du

tribunal de la pénitence ; et M. le Procureur-Géné

ral ne pensaitpas que ce fut là avoir contrevenu ni

à l'article 1er du Concordat du 26 messidor an g' , ni

à l'article 9 de la loi du 18 germinal an 10. Conclu

sions au rejet du pourvoi .

4
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ARRÊT.

La cour : Va les articles 1er et suivans du con

cordat da 16 messidor an IX , et la loi du 18 ger

minal an X.

Et attendu qu'il résulte que la religion catholi

que estplacée sous la protection du gouvernement ;

que ce qui tient nécessairement à son exercice

doit conséquemment être respecté et maintenu ;

que la confession tient essentiellement au rite de

cette religion ; qu'elle cesserait d'être pratiquée dès

l'instant où son inviolabilité cesserait d'être assu

rée ; que les magistrats doivent donc respecter et

faire respecter le secret de la confession ; et qu'un

prêtre ne peut être tenu de déposer ni même être

interrogé sur les révélations qu'il a reçues dans cet

acte de sa religion ; que sans doute , les prêtres

sont soumis,comme les autres citoyens ,à l'obliga

tion de rendre témoignage en justice des faits qui

sont à leur connaissance , lorsque cette connais

sance leur est parvenue autrement que par la con

fiance nécessaire de la confession ; qu'il n'est pas

dû, à cet égard , plus de privilége à la foi sacerdo

tale qu'à la foi naturelle , mais que ce principe

général ne peut-être appliqué à l'espèce sur la

quelle il a été statué par la cour de justice crimi

nelle du département de Jemmapes ; que dans cette

espèce , en effet , si la révélation faite au prêtre

Laveine n'a pas eu lieu réellement dans un acte

religieux et sacrementel de confession , elle n'a

été déterminée que par le secret qui étoit dû à cet

acte ; que c'est dans cet acte , et sous la foi de son

16
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inviolabilité que le révélant a voula faire sa révé

lation ; que , de son côté , le prêtre Laveine a cru

le recevoir sous la foi et l'obligation de son in

violabilité ; que la bonne foi et la confiance de l'un

et de l'autre , ne peuvent être trompées par une

forme qui , n'étant relative qu'à l'effet sacremen

tel de la confession , ne peut en anéantir les

obligations extérieures et civiles ;

Qu'une décision contraire dans cette espèce , en

ébranlant la confiance qui est due à la confession

religieuse , nuiroit essentiellement à la pratique

de cet acte de la religion catholique , qu'elle seroit

conséquemment en opposition avec les lois qui en

protègent l'exercice, et qui sont ci-dessus eitées ;

qu'elle blesseroit , d'ailleurs , la morale et l'intérêt

de la société — Casse etc.

Du 30 novembre 1810 Cour de cassation.

Section criminelle . Président M. le baron Bar

Rap. M. Vasse Saint-Ouen. (1) .
ris.

- T
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SUR LES ARTICLES ORGANIQUES. (2)

PASSAGE du bref de Pie VII d'heureuse mémoire à feu l'E

vêque de Troyes sur les affaires de France , daté de Césène

29 avril 1814.

« At quoniam , si in fidei et animarum periculo

taceremus , nostrum certissimè proderemus mini

sterium , has ad te , venerabilis frater , cujus fidei

et sacerdotalis roboris non dubia argumenta habe

(1) Ibid. tom. II , part. I , pag. 49.

(2) Voyez ci-devant page 46
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1
mus , dare interim litteras constituimus ,

modo ut exploratum sit improbari vehementissimè

a nobis ea quæ huc usque tibi exposuimus , et quid

quid contra catholicam religionem proponi for

tasse posset ; verum etiam , ut collatis quoque cum

aliis Gallicanarum eoclesiarum præsulibus , quos

tibi adjungere judicaveris , consiliis , studiisque

des operam , ut tam gravia mala quæ , nisi citis

simè propulsentur ecclesiæ in galliis imminent ,

avertantur , legesque illæ, decreta, aliæque gubernii

sanctiones , de quibus , ut probè scis , superiori

bus annis conqueri numquam destitimus , quæque

adhuc vigent , removeantur " etc.

•

non

EXTRAIT de la réponse de M. De Boulogne au brefprécédent

où il rend compte en date du 10 juin 1814de son entrevue

avec Sa Majesté Louis XVIII.

« Mais , si , d'un coté, il y a tant de choses tristes

et affligeantes , il y en a aussi de consolantes d'un

autre le ministère des cultes est aneanti ; et le

ministre de l'intérieur ne se mêlera plus que du

matériel du Clergé. Les lois appélées organiques ,

que votre sainteté a comdamnées avec tant de rai

son sont comme non avenues , et on peut les re

garder déjà comme détruites . etc. >> plus bas ,

il ajoute « La Circonstance , Très Saint Père , du

nouveau concordat fournira naturellement à Vo

tre Sainteté l'occasion de faire certaines recla

mations , et de demander la réforme de cer

tains abus les plus pressants , comme l'abrogation

solemnelle des lois organiques , qu'on a eu l'impu

dence de présenter comme une suite du concordat ,

l'affranchissement des autorités laïques dans les
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fonctions de notre ministère , et surtout la récom

position de l'université , une des plus grandes plaies

de l'Église de france , et surtout le vrai fléau de

l'épiscopat dont elle a envahi l'enseignement , en

mettant la main sur l'instruction de nos séminaires

et en s'emparant de lapremière éducation clérica

le.» œuvres de M. De Boulogne T. 1. notes etc.

p. XCV. édition de Gand 1827.

FIN.
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dn Placet , que le placat n'est requis qu'en matière

bénéficiale et litigieuse entre parties...

Dans la suite on s'est conformé à cette décision sou

veraine conforme à l'usage constant des temps an

térieurs ....

W

……….

CHAPITRE VII. Penchant de l'auteur des Observations

pour l'hérésie.....

Il montre un penchant décidé vers le protestantisme

et vers les erreurs modernes ..

On relève quelques- uns des endroits de son écrit qui

trahissent ses secrets ...

CHAPITRE VIII . Mauvaise foi de l'auteur des Observa

tions ...

Il a recours à des moyens iniques pour établir ses

prétentious .

54

55

confession ...

Extrait d'un Bref de Pie VII à l'Évêque de Troyes sur

les articles organiques et réponse de cet Évêque

au St. Père sur le même sujet .

56

60

61

64

65

66

74

75

On relève quelques unes de ces faussetés , mais il fau

drait des volumes pour le réfuter complétement .. ibid.

PIÈCES JUSTIFICATIVES.$

Indépendance de l'Église , par Fénélon .

Droits du prince sur la religion , par Fleury .

Décrets de quelques synodes de la Belgique relative

ment à l'instruction et à l'éducation de la jeunesse. 100

Extraits de quelques édits relatifs à la même matière .

Sentence de la cour de cassation sur le secret de la
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